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CONSULTATION 

POUR  les  Négocians  AlTureurs  de  Maifeilîe  ; 

CONTRE  les  Négocians  Affûtés  de  la  meme  Ville. 
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CONSULTATION. 

t  ' .  „  , 

L  B  CONSEIL  foufflgné  ,  qui  a  vu  copie  de  la  po~ 
lice  d’affu rance  ,  paffée  le  io  Juin  1778,  entre  les  fleurs 
Jofeph  de  George  Audibertj  de  Marfeille,  de  les  Aflureurs 
de  la  même  ville ,  fur  corps  de  facultés  du  navire  le  Ma¬ 
réchal  de  Brljfac  ; 

La  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  *  rendue  entre 
lefdits  fieurs  Aflureurs  êc  Affûtés  ,  le  23  Mars  dernier  ; 

L’Arrêt  du  Parlement  d’Aix ,  en  forme  de  Réglement  , 
du  19  Juillet  fuivant ,  confirmatif  de  cette  Sentence  ,  de 
portant  Réglement  fur  les  primes  d’aiïurance  ; 

Les  Lettres  du  Roi  à  M.  l’Amiral  ,  du  10  Juillet  177^$ 
de  5  Avril  1779  j 

Le  Réglement  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Guienne, 
,du  8  Avril  auffi  dernier  ; 

Différons  Mémoires ,  Précis  de  Confultations  faits  à 
Aix  ; 

Et  enfin  une  Confultarion  ,  du  28  Août  dernier,,  pour 
les  Affurés  ; 

Toutes  lefquclles  pièces  lui  ont  été  remifes  par  le  fieur 
Antoine  Villet  ,  Syndic  de  Député  de  la  Généralité  des 
Aflureurs  de  Marfeille  : 

Confulté  fur  la  queftion  de  favoir  fl  l’Arrêt  du  Par¬ 
lement  d'Aix  ,  du  19  Juillet  dernier  ,  préfente  des  ouver¬ 
tures  de  caffation. 
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Est  d’avis  que  rien  n’eft  plus  jufte  au  fond  ,  ni  pîus 
régulier  dans  la  forme,  &c  n’annonce  mieux  les  lumières  , 
f  équité  &  le  dëfintéreflement ,  qui  font  les  vrais  carac¬ 
tères  de  la  Magistrature  ,  que  cet  Arrêt  judicieux  & 
fage  :  quelques  réflexions  Amples  vont  le  démontrer. 

Les  Magiflrats  des  Cours  Souveraines  n’exercent  leur 
refpectable  ministère  qu’au  nom  du  Roi  ;  &  le  Prince  ne 
reprend  en  main-- Pautorité  qu’il  leur  a.  confiée  ,  pour 
frapper  &  anéantir  leurs  Jugemens,  qu’autant  qu’ils  ont 
blelTe  les  Loix  du  Royaume  ,  ou  excédé  leurs  pouvoirs, 
ou  enfin  ,  Jorfque  ces  Jugemens  renferment  une  iniquité 
ii  évidente  ,  quelle  ne  fauroit  fubfiSter  fans  renverfer  le,f 
principes  &  les  bafes  fur  lefquelles  porte  toute  l’économie 
fociale. 

Or,  on  ne  peut  ranger  l’Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du 
ïp  Juillet  dernier  fous  aucun  de  ces  trois  points  de  vue. 

Les  Affûteurs  de  Marfèille  ,  avant  l’époque  du  17  Juin 
1778  ,  avoient  (ouferit  diverfes  polices  d’aSTurance  ,  dans 
lefquelles  ils  avoient  Stipulé  y.  outre  une  première  orime 
fix>-  ëc  detGiminee  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  des 
chofes  a  fl  urées  ,  qu  au  cas  de  déclaration  de  guerre  avant 
lheweufe  arrivée  du  navire  au  port  de  fa  defination ,  ou 
de  prife  3  cette  prime  firoit  augmentée  de  1 5  pour  cent,  . 
D  aunes  pouces  prevoyoient  aufï  le  cas  ddhoflilités. 

Celle  faite  pour  le  navire  le  Maréchal  de  Brijfac ,  dont 
i  aSïurance  a  donné  lieu  au  procès  jugé  par  l’Arrêt  du 
Pat iement  d  Aix  ,  du  1 5)  Juillet  dernier  ,  porte  :  Et  dans 
le  cas  de  déclaration  de  guerre  entre  la  France  &  avec  quelle 
1  ni jj  an  ce  Chrétienne  que  ce  foit ,  avant  1*  arrivée  du  navire 
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Il  n’eft  rentre  a  Bordeaux  que 

Tout  le  monde  fait  que  long. temps  avant  le  >7 -  J“ 

,  Zg  époque  de  la  faite  faite  par  l’efeadre  Anglo.fe  des 

frégates  du  Roi  la  Licorne  Si  /a  ’  .  .  . 

étaient  couvertes  de  Corfaires  Anglois  ,  qui  defom.ent  le 
commetee  par  la  prife  de  la  plupart  de  nos  navires  mar- 

Ch  ot '.«  mo»  *  Mm.  pMta. .  *  % 

V  la  Thémis,  ALLANT  DE  MARSEILLE  AU  HAVRE,  - 
par  corflquem  non  fufpeds  d’une  délation  pour  es 
Colonies  unies  du  Continent  de  Amérique  ni  d  e 
tour  de  ces  Colonies,  avoient  etc  pris  par  les  Co  Unes 
An'dois  conduits  à  Guernefey  ,  &  déclares  de  bonne 
pr.fe  ;  6  les  Affureurs  de  Marfeille  en  ont  paye  la  perte 

fans  réclamation.  ^  François 

par  la  faifie  des  deux  frégates  du  Roi ,  fut  un  vrai  igna 
guerre.  Ce  n’étoit  point ,  comme  les  prifes  de  m, 

vires  marchands  de  notre  Nation  ,  faites  par  les  CorGiics 
Anc-lois,  une  Ample  oppreffion  de  Particuliers  a  *  articu- 
yjs  ;  ce  fut  un  choc  de  Puijfance  h  Puiffance  ,  qui  conf¬ 
ie  le  véritable  état  de  guerre.  Hoftes  funt  quitus  hél¬ 
ium  publiée  populus  Romanus  décrivit  ,  ve  ipfi  pop *- 
Romano  ,  mûri  latrunculi  vel  prudones  appe  antur  a). 

Il  eft  vrai  que  dans  les  principes  du  droit  des  gens  , 

Je  toujours  obfervé  ,  de  Nation  à  Nation  ,  de  ne  le 

(a)  L.  2+  ,ff.  de  capdv.  &  pojllim.  &  L.  U  8  ,  devcri.fi,  f 
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Jvrcr  a  aucun  arte  d’hoftilité  qu’après  des  déclarations  & 
des  folemnues  long  temps  obfervées  ,  &  q„i  ]c  font  en 

S  tu  rPT  rdes  NaCio;S  P°licé«  ••  nuis  ces  forma- 

”'T !d*  j™  i. 

t,  ^  dans  celle  -  ci  ,  qui  ont  l’une  &  l’autre  com. 
“  p“  P"r  d£  V,f kabks  Mortalités.  Cette  conduite  eft  irré- 

§“,iere  &  r.eF.ehenfible  hns  dol,te;  ces  artes  de  violence 
ie  ont  pas  leg, rimes  félon  le  droit  des  gens  :  mais,  comme 

le  dit  I  othier  ( ,) ,  que  ces  hoftdités  fiient  légitimes  ou  non , 

p.euJees  ou  non  d’une  déclaration  de  guerre  elles  n’en 
font  pas  moins  des  hoftiliiés.,  ' 

Quand  les  Affûteurs  6c  les  Affûtés  ont  contrat  & 
ou  eut  les  polices  ,  ont-ils  eu  en  vue  ces  formalités  def- 
<]-ue  es  oepena  ,  fe Ion  le  droit  des  gens  ,  k  légitimité  de 
aggre.uon  .  Et  fi  on  demandoitaux  Affûtés  ce  qu’ils  ont 
cmendr,  par  k  claufe  ^  *  eus  r/e  ^  ,  ou  de  déZ 
‘  ^g^rre,  pourroient-ils  raifonaablement  dire  qu’ils 
ont  entendu  ne  ffpuler  l’augmentation  déprimé  oue  dans 

rtrvéesT  N’  aT  *  T™  ^  °b- 

r  i  c  •’  ,  C,  1  Pas  évident  au  contraire,  que  c’eft  du 

jeu!  fait  des  hoftilités,  &  non  de  leur  légitimité,  que  les 
Parties  ont  entendu  faire  dépendre  cette  IgmentatL  de 
prime  quelles  ont  ftipuléc  >  N’eft  i!  „„  a  • 
l'obferve  k  m»  r  -r  V  ‘  Pas  evident>  comme 
abfoTu,"  t  ^  Junfconfulte  (,) ,  qu’il  a  été  &  dû  être 

quets 1 Z  ufj  /“'■ Ear”PP0rt  M  «*“«  d’affurance, 
que  ces  hoft, lues  fe  commiffent  d’une  façon  régulière  ou 


(I  )  Du  conrat  des  Affûtantes ,  art.  a  ,  „»•  84 
fai le  c.,  çitat , 
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irrégulière  ?  Ces  hoftilités  3  continue* t-il ,  dans  l* intention 
des  Contraclans  ,  font  le  vrai  commencement  de  la  guerre  ; 
par  conféquent  elles  font  renfermées  dans  la  claufe ,  en  cas 
de  guerre  ;  elles  le  font  meme  dans  la  claufe  ,  en  cas  de 
déclaration  de  guerre  j  car  ces  hoftilités  font  dans  le  fait 
une  déclaration  de  guerre  y  &  celles  que  les  Parties  contrac¬ 
tantes  avoient  en  vue . 

Audi  la  France  a-t-elle  confidéré  fous  le  même  point 
de  vue  la  faifie  faite  par  l’efcadre  Angloife  de  fes  deux 
frégates  ;  elle  a  regardé  cette  violence  comme  une  véritable 
déclaration  de  guerre  de  fait  ;  6c  le  Roi  ,  par  fa  Lettre  du 
Ig  Juillet  1778,  à  M.  l’Amiral  j  s’explique  d’une  ma¬ 
nière  fî  claire  6c  fi  précife  s  qu’il  eft  impoilibie  d’élever  le 
moindre  doute  fur  l’époque  à  laquelle  la  guerre  doit  être 
réputée  ouverte  6c  déclarée. 

”  L’infulte  faite  à  mon  pavillon  par  une  frégate  du  Roi 
«  d’Angleterre  envers  ma  frégate  la  Belle-Poule  ;  la  faifie 
j3  faite  en  mer  par  une  efcadre  Angloife,  au  mépris  du 
3»  droit  des  gens ,  de  mes  frégates  la  Licorne  6c  la  P  allas  ; 
33  la  faifie  en  mer  ,  6c  la  confifcation  des  navires  appar- 
33  tenans  à  mes  Sujets,  faite  par  l’Angleterre,  contre  la 
33  foi  des  Traités;  le  trouble  continuel,  6c  le  dommage 
33  que  cette  Puiflanee  apporte  au  commerce  maritime  de 
33  mon  Royaume  &  de  mes  Colonies  de  l’Amérique, 
î>  foit  par  fes  hâtimens  de  guerre  ,  foit  par  les  Corfaires  3 
33  dont  elle  auiorife  &  excite  les  déprédations  ;  tous  ces 
33  procédés  injurieux  ,  6c  principalement  l’infulte  faite  à 
33  mon  pavillon ,  m’ont  forcé  de  mettre  un  terme  à  la 
33  modération  que  je  m’étois  propofée,  &  ne  me  permettent 
33-  pas  de  fufpendre  plus  long -temps  les  effets  de  mon: 
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«  refïentiment  :  la  dignité  de  ma  Couronne,  de  la  pro- 
„  teclion  que  je  dois  à  mes  Sujets,  exigent  que  j’ufe  enfin 
de  repréfailles  ;  que  j’agijfe  HOSTILEMENT  contre  V An- 
„  gleterre  >  &  que  mes  vaijfeaux  attaquent  &  tâchent  de 
»  s'emparer  &  de  détruire  tous  les  vaijfeaux  y  frégates  ,  ou 
«  autres  bâtimens  appartenans  au  Roi  d*  Angleterre  s  de 
53  qu’ils  arrêtent  de  fe  faillirent  pareillement  de  tous  les  vaif- 
»  féaux  marchands  Anglois  dont  ils  pourront  avoir  occa- 
»  fion  de  s’emparer  ^  ôcc.  « 

Voilà  la  vraie  déclaration  de  guerre  de  la  part  de  la 
France,  bellum publicè  decrevit  :  voilà  les  Anglois  défignés 
comme  ennemis  ;  le  Roi  fe  détermine  à  agir  hofUlement 
contre  eux,  hofles  funt  :  ils  avoient  commencé  ees  hofti- 
lités  par  des  voies  de  fait ,  par  des  oppreftions  ,  d'abord 
de  Particuliers  à  Particuliers  ,  en  autorifant  ,  comme  le 
dit  Sa  Majefté  ,  &  excitant  leurs  Corf aires  a  commettre 
toutes  fortes  de  déprédations  ,  ficut  latrunculi  vel  prœdones . 
Sa  Majefté  n’a  point  confidéré  d’abord  ces  adles  de  vio¬ 
lence  ,  qu’on  peut  attribuer  à  la  haine  de  quelques  Par¬ 
ticuliers  ,  ou  à  leur  vengeance  perfonnelle  ,  comme  conf 
titutifs  de  l’état  de  guerre  :  mais  enfuite  ils  ont  dirigé  leurs 
forces  nationales  ,  leur  efeadre,  contre  les  forces  de  la 
Nation  Françoife  ,  contre  fes  vaifteaux  de  guerre.  C’cft: 
une  hoftilité  faite  par  le  corps  de  la  Nation  Angloile  contre 
la  nôtre  ,  qui  a  réellement  conftitué  cet  état  de  guerre  :  c’eft 
ce  qui  fait  dire  à  Sa  Majefté  :  La  dignité  de  ma  Couronne  & 
la  protection  que  je  dois  a  mes  Sujets  5  exigent  que  fagijfe 
HOSTILEMENT  contre  V Angleterre.  Dès-lors  ,  encore  une 
fois,  voilà  bellum  de  cretum.  Dès  ce  moment,  les  Anglois 
font  devenus  nos  ennemis  dans  toute  la  force  du  mot  ho  fs: 
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ils  font  déclarés  tels  par  Sa  Majefté  ;  la  France  agit  hofli- 
lement  contre  eux  ,  ho  fie  s  fiunt . 

Cette  époque  eft  donc  réellement  celle  de  la  guerre  ; 
elle  remonte  même  nécessairement  au  moment  des  hof- 
tilités  commifes  par  l’Angleterre  contre  la  France ,  en  at¬ 
taquant  6c  fe  faififtant  de  deux  frégates  du  Roi  ,  parce 
que  cette  violence  commife  contre  les  vaifTeaux  de  la  Na¬ 
tion  ,  eft ,  comme  nous  l’avons  dit  plus  haut  ,  un  choc 
de  Puiflance  à  Puiflance,  réellement  conftitutif  de  l’état 
de  guerre.  Il  faut  s’aveugler  volontairement ,  pour  fe  re- 
fufer  à  l’évidence  des  faits  ,  ÔC  à  la  notification  publique 
que  le  Souverain  lui-même  en  a  faite.  Il  a  annoncé  à  l’U¬ 
nivers  que  la  guerre  avoit  été  déclarée  de  fait  de  la  part 
de  l’Angleterre  ,  par  la  fai  fie  de  fes  deux  frégates  ;  6c  de  ce 
moment  il  a  fait  de  fon  côté  cette  déclaration  régulière , 
qui  légitime  ^  fuivant  le  droit  des  gens,  les  hoftilités  6c 
les  ades  par  lefquels  on  oppofe  la  force  à  la  force  ;  voie 
extrême  ,  mais  malheureufement  la  feule  par  laquelle 
les  Nations  peuvent  fe  faire  juftice  des  torts  qu’elles 
éprouvent. 

De  ce  moment  ,  la  guerre  a  donc  été  déclarée  entre 
les  deux  Puiflances;  de  ce  moment,  la  condition  prévue  , 
6c  de  l’évenement  de  laquelle  les  Parties  contradantes  ont 
fait  dépendre  létaux  de  l’aflurance  ,  a  exifté  ;  ces  confé- 
quences  font  également  certaines  6c  évidentes. 

L’intérêt  aveugleroit-il  les  Afïurés  au  point  de  ne  vou¬ 
loir  pas  fe  rendre  à  cette  démonftration  ?  Une  foule  de 
Déclarations  du  Roi ,  d’Ordonnances  -,  d'Arrêts  du  Con- 
feil  6c  de  Réglemens  concernant  la  navigation  des  vaif- 

féaux  neutres  ,  les  courfes  fur  les  Anglois  déclares  ennemis 

\  '  .  ^ 
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de  l’Etat ,  les  dedqmmagemens  les  gratifications  aux  Ar¬ 
mateurs  3  Capitaines  3  Officiers  3  3c  Equipages  de  navires 
armés  en  courle  3  1  établificment  d’un  Conleil  des  priles  3 
dcc*  ac.  toutes  ces  Loix  promulguées  dès  le  mois  de 
Juin  1778,  dedans  les  mois  fuivans  ,  toutes  relatives  a 
une  guerre  exijîante ,  3c  dans  îefquelles  le  Souverain  en- 
vifage  le  retour  de  la  paix  ,  toute  cette  législation  n’indi¬ 
que- 1- elle  pas  un  état  de  guerre  réel  &  a&uel ,  à  compter 
du  mois  de  Juin  1778  ? 

Enfin  3  car  il  fembie  que  plus  une  prétention  ed  dérai- 
fionnable  ,  injufle ,  abfurde  même  plus  on  met  d’opi¬ 
niâtreté  3c  d'entêtement  à  la  foutenir ,,  les  Affûtés  fou- 
tiendroienc-  ils  encore  que  la  guerre  n’exidoit  pas  au  28 
Juillet  1778  ,  jour  de  l’arrivée  du  navire  le  Maréchal  de 
Brijfac  ?  Ils  ne  réfifteront  pas  fans  doute  à  une  nouvelle 
preuve  émanée  de  Sa  Majellé  Elle-même. 

Au  milieu  des  occupations  3c  des  détails  immenfes 
qu’entraîne  cette  guerre  ,  notre  Monarque  veille  avec  une 
attention  égale  à  tout  ce  qui  peut  intéreüer  fes  Sujets. 
Inftruit  que  l’incertitude  de  l’époque  de  la  guerre  fait  naître 
des  doutes  qui  peuvent  occaiionner  des  contefiations  &C 
des  procès  toujours  préjudiciables  au  commerce  ,  fon  at¬ 
tention  infatigable  fe  porte  à  prévenir  cet  inconvénient.  Il 
maniiefte  les  intentions  à  cet  égard  avec  la  même  vigilance 
que  fur  les  points  les  plus  importans  de  l'adminidration. 
Prévenir  3c  éviter  des  procès  à  une  claffe  de  fes  Sujets^ 
cft  pour  lui  un  objet  auffi  digne  de  les  foins  ,  que  d’af- 
furer  la  gloire  de  la  Nation  3c  la  profpérité  de  fes  armes. 

Il  écrit  en  confequence  à  M.  l’Amiral  le  5  Avril  dernier. 

•r>  Mon  Coulin^,  je  fuis  informé  qu’il  s’efl:  élevé  des 

doutes 
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iî  doutes  fur  l’époque  à  laquelle  doit  être  £xé  le  commen- 
>5  cernent  des  hoflilités  ,  &  qu'il  pourroit  réfu.1  ter  de  celte 
u  incertitude  des  conteftations  préjudiciables  ait  Commerce  : 
»  c’eft  pour  les  prévenir  que  j’ai  jugé  néccffaire  de  vous 
>3  expliquer  plus  particuliérement  ce  que  je  vous  ai  déjà 
>3  allez  fait  connoîtrc  par  ma  Lettre  du  io  Juillet.  Je  vous 
»3  charge  ,  en  conféquence  ,  de  mander  à  tons  ceux  qui 
*3  font  fous  vos  ordres  ,  que  c’cft  l’inliilte  faite  à  mon 
»3  pavillon  par  l’efeadre  Angioifc  „  en  s’emparant,  le  17 
33  Juin  1778  ,  de  mes  frégates  la,  Licorne  de  la  P allas , 
>3  qui  m’a  mis  dans  la  néceflité  d’ufer  de  repréfailles  ; 
>3  0  que  ce  fi  de  ce  jour  17  Juin  1  778  ,  que  l’on  doit  fixer 
33  le  commencement  des  hoflilités  commifes  contre  mes  Sujets 
33  par  ceux  du  Roi  dy Angleterre  «. 

Le  but  de  cette  Lettre  eft  évident  ;  il  ne  fe  rapporte 
qu’à  l’efpèce  de  conteftation  élevée  entre  les  AUiireurs 
de  les  Allurés.  Sa  Majefté  l’annonce  en  termes  clairs  : 
U  incertitude  fur  répoque  a  laquelle  doit  être  fixé  le  com¬ 
mencement  des  hoflilités  ,  peut  faire  naître  des  contefiations 
préjudiciables  o.u  Commerce.  Quelle  autre  clalïe  de  Né- 
gocians  que  celle  des  Allureurs  de  des  Allurés  peut  avoir 
des  conteftations  ,  à  raifon  de  l’incertitude  de  l’époque 
des  hoflilités  ?  C’eft  donc  précifément  pour  prévenir  toute 
incertitude  à  cet  égard ,  que  Sa  Majefté  porte  fon  atten¬ 
tion  à  fixer  cette  époque  ;  c’eft  à  M.  l’Amiral  que  la 
Lettre  s’adrefle  ,  afin  qu’il  la  fafie  notifier  dans  les  difte- 
rens  Sièges  d’Amirauté  où  fe  portent  ces  lortes  de  contcl- 
tations. 

C’eft  donc  en  faveur  des  Allureurs  de  des  Allurés ,  de 

pour  prévenir  des  conteftations  entr’eux  *  toujours  pré- 
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judiciablcs  au  Commerce  ,  que  le  Légiflateur  fait  con- 
noître  d'une  manière  fixe  6c  invariable  l’époque  de  la 
guerre;  mais  fes  foins  font  fuperfius.  L’intérêt ,, qu’il  foit 
permis  de  le  dire  ,  la  mauvaife  foi  fe  refufe  à  l’évidence  ; 
elle  cherche  dans  les  exprefiions  les  plus  claires  ,  les  plus 
précifcs  ,  des  prétextes  qu’elle  croit  propres  à  favorifer  Ion 
fyftême  6c  fes  vues;  elle  franchit  la  barrière  que  la  main 
bienfaifante  du  Souverain  vient  d’élever  ;  ÔC  quand  les 
Magiftrats  fe  font  réunis  ,  ôc  en  première  inftance  6c 
en  caufe  d’appel  ,  pour  proferire  fes  injuftices  ,  elle  crie  a 
l’iniquité;  6c  dans  fon  aveuglement  volontaire,  elle  ofe 
venir  jufqu’au  pieds  du  Trône,  fupplier  le  Souverain  de 
vouloir  bien  ,  par  la  plus  choquante  des  contradi&ions , 
frapper  6c  anéantir  des  Jugemens  qui  ne  font  que  l’exé¬ 
cution  littérale  de  fes  ordres  ! 

En  laiflant  la  cupidité  s’agiter  dans  fon  délire  ,  il  faut 
en  revenir  à  l’évidence  ;  il  eft  impofîible  de  s’y  refufer  ; 
6c  l'on  ne  peut  raifonnablement  douter  aujourd’hui  que 
l’époque  de  la  guerre  ne  foit  certaine,  6c  irrévocablement 
fixée  au  17  Juin  1778. 

De  ce  point  de  vérité  fort  lumlneufement  la  décifion 
de  la  difficulté  qui  divhoit  les  Aflureurs  ÔC  les  Allurés* 
de  la  Place  de  Marfeille.  La  police  d’aiïu rance  du  navire 
le  Maréchal  de  Brijfac  eft  du  10  Juin  x..  antérieure  confé- 
quemment  à  l’époque  fixe  de  laquelle  il  faut  partir  pour 
compter  les  hoftilités  qui  ont  déterminé  l’état  de  guerre 
entre  la  France  6c  l’Angleterre;  hofiilités  qui ,  de  la  parc  de. 
cette  PuifTance  ,  6c  aux  yeux  de  la  Nation  Françoife,  ont 
cara&érifé  &  déterminé  la  guerre,  ont  équivalu  à  une 
vraie  déclaration  de  guerre  ,  Ôc  ont  occafionné  ôc  né- 
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ceffité  celle  faite  par  la  Lettre  du  Roi  du  io  Juillet  177S  ; 
de  tous  les  aétes  législatifs  ci-deftus  énoncés  ,  tous  rela¬ 
tifs  à  la  guerre  exiftante  depuis  le  17  Juin  précédent. 

A  compter  de  cette  époque  ,  la  condition  prévue  par 
les  polices  d’afïurance  a  donc  exifté  ,  impleta  efi  conditio. 

Le  contrat  eft  parfait ,  le  pa&e  a  reçu  fon  complément, 

il  eft  devenu  la  loi  des  Parties  ;  loi  d’autant  plus  impo- 
fante  ,  quelle  eft  le  réfultat  de  leur  confentement  réci¬ 
proque  :  Hoc  fervabitur  quod  ab  initio  convenu  ÿ  legem 
cnim  contraclus  dédit .  Contraclus  legem  ex  convendone  acci - 
piunt . 

Or  ,  dans  l’efpèce  ,  il  avoit  été  convenu  deux  fortes  de 
primes  :  l’une  ,  fixe  de  indépendante  de  tout  événement  , 
de  cinq  pour  cent.  Ainfi  ,  quoique  plufieurs  navires  mar¬ 
chands  euftent  été  attaqués  de  pris  par  les  Corfaires  Anglois , 
avant  le  17  Juin  1778  ,  fi  le  navire  le  Maréchal  de  Brijfac 
étoit  entré  à  Bordeaux  ,  lieu  de  fa  deftination  ,  avant  cette 
époque  ,  les  Afiureurs  n’auroient  pas  été  en  droit  de  ré¬ 
clamer  autre  chofe  que  cette  première  prime. 

Le  fécondé  étoit  conditionnelle  ,  de  dépendoit  de 
l’évènement  de  la  guerre  ,  ou  de  la  déclaration  de  guerre. 
Si  j  comme  on  l’a  démontre,  elle  a  exiile  au  17  Juin  ^  7 7 0  s 
le  fait  feul  de  la  rentrée  du  navire  au  lieu  de  fa  deftina¬ 
tion  ,  poftérieurement  à  cette  époque  ,  a  donné  ouver¬ 
ture  à  la  répétition  de  la  prime  conditionnelle  ,  parce  que 
l’événement  prévu  ,  &  de  l’exiftecce  duquel  dépendoit  le 
paiement  de  cette  fécondé  prime  d’augmentation  ,  étoit 
arrivé  ,  ciim  impleta  fuent  conditio. 

L ’infradicn  des  principes  du  droit  des  gens  ,  faite  par 
:  ;  B  ij 


les  Angîoîs  dans  k  dernière  guerre  ,  a  donné  lieu  dans  ce 
temps  à  la  difeuffion  &  à  l'examen  de  la  même  queftion 
que  nous  agirons.  Leurs  hoftilites  commencèrent  le  8 
Juin  1755  ,  par  la  prife  des  vaiflèaux  du  Roi  ,  le  Lis  Sc 
r Alcide  ,  fans  aucune  déclaration  ni  autre  formalité  ; 
de  même  qu’ils  les  ont  commencées  dans  celle-ci  par  la 
prile  des  deux  frégates  la  Licorne  de  la  ?  allas.  Ces  hoftk 
lires  continuèrent  depuis  ;  de  ce  ne  fut  qu'au  mois 
de  Juin  de  l’année  fuivante  3  que  la  France  déclara  la 
guerre. 

Il  avoir  été  pafle  plufieurs  polices  conditionnelles  , 
comme  dans  l’efpèce  actuelle ,  portant  augmentation  de 
piime  en  cas  de  guerre  de  même  en  cas  de  déclaration 
de  guerre.  On  a  jugé  que  1  augmentation  de  prime  ftipu- 
lee  dans  ces  deux  cas  ,  devoir  avoir  lieu  au  profit  des 
Afl ureurs  ,  par  le  feul  fait  que  les  vaiflèaux  fur  lefquels 
portoient  ces  aflurances  ,  étoient  rentrés  ,  ou  avoient  été 
pris  pofterieurement  au  8  Juin  1755  »  quoiqu’antérieure- 
ment  à  la  déclaration  de  guerre  de  la  France ,  qui  ne  fut 
faite  que  l’année  fuivante. 

m  La  raifon  de  douter  ,  dit  Pothier  ( a ) 3  étoit  qu’il  n’y 
a  de  guerre  proprement  dite  ,  ni  même  d’hoftilités 
53  proprement  dites  ,  que  lorfqu'elles  ont  été  précédées 
53  d  une  déclaration  folemnelle  de  guerre  :  fans  cela  ,  ce 
33  font  pures  violences  de  voies  de  fait  ;  ce  font  pirate- 
33  ries ,  dont  les  AfTureurs  font  toujours  garans. 

»  La  raifon  de  décider  ,  continue  le  même  Auteur  5, 

33  que  le  cas  de  ces  nofiilites  dévoie  être  cenfe  renfermé 


(a  )  Du  Contrat  d’affurance  ,  n°.  84, 
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«dans  ces  claufes ,  efi:  que  la  déclaration  de  guerre  eft 
requife  ,  à  la  vérité  ,  pour  rendre  les  hoftilités  légi- 
53  times  ,  félon  le  droit  des  gens  ;  mais  ces  hoftilités  font , 

«  dans  le  fait,  une  déclaration  de  guerre,  &  celle  que  les 

«  Contraélans  avoient  en  vue. 

33  Ceft ,  ajoute-t-il ,  ce  qui  a  été  jugé  par  un  grand 
*3  nombre  d\ Arrêts  ,  &  entr’autres  ,  par  un  Arrêt  de  la  pre- 
«  mière  Chambre  des  Enquêtes  ,  confirmatif  d  une  Sen*» 
»  tence  de  l’Amirauté  du  Palais  ,  du  16  Mars  17^1  ,  au. 
>3  profit  de  la  première  Chambre  d  Afîuiance  de  Paris  , 
3>  contre  le  fieur  Pafcaud  ,  Député  du  Commerce  de  la 
>3  Rochelle  :  il  avoit  fait  allure r  des  marchandifes  fur 
>3  quatre  vaifTeaux  différens  :  il  y  avoit  claufe  par  les  po- 
>*  lices  ,  qu  en  cas  de  déclaration  de  guerre  ,  la  prime  feioit 
»  augmentée  au  cours  de  la  Place.  Ces  vaijjeaux  s  etoient 
>>  trouvés  en  mer  le  8  Juin  175  5  3  j°ur  auquel  les  hoftilités 
33  avoicnt  commencé  ,  &  ils  étoient  tous  arrivés  heureu- 
33  fement  à  leur  deftination  avant  la  déclaration  de  guerre  5 
>3  favoir,  l’un ,  dès  le  21  Juin  1755  ,  &  les  autres  ,  les  12 
33  Juillet ,  15  Août  ,  &  17  Septembre  de  la  même  année. 
33  II  fut  jugé  par  cet  Arrêt ,  que  les  hoftilités  commencées 
»  le  8  Juin  ,  avoicnt  donné  lieu  a  d  augmentation  de  prime 
33  fipulée  par  les  polices  d* affurance  3  &  on  l  a  fxee  a  25  , 
5»  a  30  &  35  pour  100  ,  félon  les  différens  rifques  aux - 
33  quels  avoicnt  été  expofes  les  dijferens  vaifj'eaux  fur  lef  - 
»  quels  étoient  les  marchandifes  ajfurees.  Le  Magiflrat  , 
33  au  rapport  de  qui  a  été  rendue  la  Sentence  confirmée 
«  par  l’Arrêt  ,  a  eu  la  bonté  ,  dit  Pothier  ,  de  me  corn- 
n  muniquer  tout  ce  détail 

Vaflin  ,  dans  fon  Commentaire  fur  l’Ordonnance  de  la* 


*4 

Marine  (a)  ,  adopte  ces  principes.  »  Il  eft  des  affuran  ces, 
*  dir-il  ,  qui  fe  font  en  temps  critique  &  douteux  ;  je  veux 
»  dire  en  des  circonftances  qui  font  appréhender  une 
”  rupture  prochaine ,  des  hoftilirés  ,  la  guerre  en  un  mot. 
«  Alors  il  eft  d’ufage  de  fe  précautionner  ;  8c  en  confé- 
»  quence  ,  les  Affûteurs,  en  ftipulant  la  prime  ordinaire  , 
»  ajoutent  qu’en  cas  d’événement  de  guerre  ,  hoftilités , 

ou  repréfailles ,  la  prime  augmentera  de  tant .  Lorfque 

35  le  mot  hoftilités  eh:  employé  dans  la  claufe  ,  &.  qu’il  y  a 
>3  en  effet  des  hoftilités  commifes  de  la  part  des  Nations 
*3  indiquées  ,  quoique  ces  hoftilités  foient  injuffces  &  irré- 
33  gulières  ,  comme  faites  avant  toute  déclaration  de 
39  guerre  ,  elles  ne  donnent  pas  moins  lieu  à  l’augmenta- 
»3  tion  de  la  prime  ,  que  le  navire  arrive  à  bon  port  ,  ou 
33  qu’il  foit  pris  :  c’eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Sentence  de 
33  l’Amirauté  de  Marfeille  ,  du  ier  Avril  1756  ,  à  l’occa- 
33  lion  des  hoftilités  commifes  par  les  Anglois  avant  la 
j»  déclaration  de  guerre  ,  quoique  les  vaifléaux  éc  effets 
33  par  eux  pris  n’eulfent  pas  été  confïfqués  ,  mais  feule  - 
33  ment  mis  en  féqueftre. 

33  Mais  j  ajoute-t-ii  ,  Ji  la  claufe  nyef  que  pour  le  cas 
33  de  guerre  >  les  fmples  koflilués ,  avant  toute  déclaration 
33  de  guerre  ,  fuffiront-elles  pour  faire  adjuger  aux  *Affu- 
33  reurs  P augmentation  de  prime  flipulée  ,  que  le  navire  ait 
•s  été  pris  ou  non  ?  Après  avoir  pefé  les  raifons  de  part 
33  ÔC  d  autre  ,  il  dit,  quen  prévoyant  le  cas  de  guerre ,  celui 
S3  des  koflilités  y  étoit  compris  de  nature  de  ckofe  ,  comme 
-33  ayant  les  effets  de  la  guerre  déclarée  ,  puifque  3  de  la 
33  part  des  .Anglois  détoit  une  guerre  de  fait ,  qui  ,  a  la 
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$02. 

-  V.  ^ 

15 

»  formalité  près ,  opéroit  autant  qu’une  guerre  déclarée  dans 
n  les  réglés. 

»  La  conteftation  fut  portée  devant  les  Juges  de  l’A- 
»  mirauté  de  Dunkerque  :  il  s’agiffoit  d’alTuranccs  faites  , 

„  le  13  Juillet  1755  ,  fur  des  eaux-de-vie  6c  autres  mar- 
»  chandifes  ,  chargées  au  Port  de  Cette  en  Languedoc  pour 
»  Dunkerque  :  il  étoit  ftipulé  dans  chaque  police  ,  que  la 
»  prime  augmenterait  de  vingt-cinq  pour  cent  en  cas  de  de- 
»  claration  de  guerre  ,  avant  l' arrivée  du  vaiffeau  au  Port 
„  de  fa  deftination.  Le  navire  fut  pris  le  1 8  Septembre  , 

»  &  conduit  en  Angleterre ,  avant  toute  déclaration  de 
„  guerre.  Les  Allurés  alléguoient  que  le  cas  de  guerre 
«  uniquement  prévu  ,  n’étoit  pas  arrivé  ;  &  que  confé- 
»  quemment  l’augmentation  de  prime  n’étoit  pas  due. 

»  La  Sentence  avoit  condamné  les  Aflureurs  à  payer  ,  par 
«  provifion  ,  7 J  pour  100  des  fommes  allurées  ,  6c  a 
«  dépofer  le  furplus. 

»  Les  Aflureurs  ayant  interjeté  appel  de  la  Sentence  ,  il 

95  intervint  Arrêt  le  9  Août  175^3  »  en  linflimanC> 

99  évoquant  le  principal ,  6c  y  faifant  droit ,  ne  condamna 
»  les  Aflureurs  au  paiement  des  fommes  allurées,  qu’à  la 
99  déduéHon  des  25  pour  100  d’augmentation  de  prime. 

59  Cet  Arrêt  a  été  fuivi  d’un  autre  conforme  ,  rendu  au* 

*  Parlement  de  Rouen,  le  3  1  du  même  mois  d’Aout  175&- 
95  II  s’agi floit  de  même  d’une  police  ou  l’on  n’avoit  prévu 
33  que  le  cas  de  guerre.  Le  navire  avoit  etc  pris  avant  la  de- 
99  claration  de  guerre  ,  &  P  A  flûte  ne  vouloit  pas  non  plus 
39  déduire  la  prime  ftipulée  par  augmentation.  Par  Sentence 
33  arbitrale  du  1 9  Juillet  précédent ,  il  avoit  obtenu  gain  de 
39  caufe  j  mais  l’Arrêt ,  en  infirmant  la  Sentence  ,  1  y  con- 
39  damna  avec  dépens. 
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.  Comme  dans  Pane  5c  dans  l’autre  efpèce,  continue  le 
»  même  -Auteur,  les  navires avoient  été  pris ,  les  Affûtés  inu- 
»  gjnërcnt  que  leur  fort  devoir  être  différent  dans  le  cas 
P  leurs  navires  étoienc  arrivés  à  bon  port.  Iis  difoient 
»  que  ,  dans  ces  précédens  Jugemens,  on  setoit  fondé  fur 
«  ce  que  le  fait  même  de  la  prife  valoir  déclaration  de 
”  guerre  en  faveur  des  Affureurs  ;  mais  qu’il  ne  s’enfuivoic 
nullement  que  l’augmentation  de  prime  leur  fut  due  loi  l- 
»  que  le  navire  étoit  arrivé  à  bon  port  ,  parce  qu’alors  ce 
>5  feroit  les  faire  gagner  fans  qu’ils  euffent  couru  de  rifques. 

>5  Mais  cette  nouvelle  diffndion  étoit  encore  plus  fub- 
»  tile  que  la  première,  la  règle  étant  que  le  fort  des  Affu- 
»  rcurs  5c  des  Allurés  doit  être  abfolument  Jcmêmeà  l’adif 
«  ôc  au  padif;  de  forte  que  l’augmentation  de  prime  étant 
»  jugée  acquife  aux  Affureurs  ,  en  cas  de  prife  par  hofti- 
”  1 1 tés  ,  quoique  dans  la  police  on  n’eût  prévu  que  U  cas 
”  delà  guerre  déclarée ,  c’étoit  avoir  préjugé  que  cette  même 
33  augmentation  leur  etoit  due  aulîi  ,  quoique  les  navires 
•j  fuffent  atnves  a  bon  port.  En  un  mot ,  les  engagemens 
33  étant  réciproques  entre  l’Affureur  5c  l’Afluré,  dès  que 
•slAffiueur  eft  fondé  a  prétendre  une  augmentation  de 
»  prime ,  pour  en  faire  la  dédudion  en  cas  de  prife  de  na- 
*»  vire  ,  il  efi  fondé  tout  de  même  à  en  demander  le  paie- 
ment  ,  le  navire  étant  arrivé  à  bon  port  ;  5c  l’on  ne  fau- 
»  roit  oppofer  aucune  raifon  valable  de  différence  «. 

L  Auteur  obferve  que  33  cette  queltion  ayant  été  portée 
»  a  1  Amirauté  de  Marfeille  ,  a  été  jugée  par  Sentence  du 
30  Janvier  1757  ,  en  faveur  du  Prêteur  à  la  groffe  ,  dont 
s»  la  condition  cil  la  même  que  celle  d’un  Affureur  ,  c’cff 
&  à  -  dire ,  que  le  profit  maritime  dont  il  n’avoit  ftipulé 

^augmentation 
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5)  ^augmentation  au* en  cas  de  guerre  déclarée  ,  lui  fut  a 
>3  jugée  à  rai  ion  des  hoftilités  déjà  commencées  par  les- 
Anglois  avant  toute  déclaration  de  guerre ,  quoique  le 
>3  navire  ne  fût  pas  rendu  à  fa  deftination,  l’Emprunteur  à 
33  la  grofle  ayant  jugé  à  propos  de  raccourcir  fon  voyage, 
33  &;  de  faire  décharger  le  navire  à  Cadix;  il  dit  que 
33  cette  Sentence  fut  confirmée  par  Arrêt  du  Parlement 
33  d’Aix  ,  du  18  Juin  1758. 

33  La  même  queftion  ,  ajoute  l’Auteur  ,  s’eft  préfentée 
33  en  1755  ,  au  Siège  de  l’Amirauté  de  la  Rochelle,  entre 
33  les  Syndics  de  la  Compagnie  d’Afifurance  de  Paris  ,  de- 
33  mandeurs  en  payement  d’augmentation  déprimé  ,  contre 
33  Paul  Broilart  ,  Négociant  de  la  Rochelle,  qui  avoit  fait 
33  a  (Turcr ,  avant  toutes  hoftilités ,  les  marchandifes  par  lui 
33  chargées  fur  le  navire  X  Hélene  de  Marleille  ,  dont  1  ar- 
»3  rivée  à  bon  port  avoit  été  précédée  d’hoftilités  de  la  part 
33  des  Anglois ,  mais  avant  la  guerre  déclarée.  Dans  l’efpèce  , 
>3  l’augmentation  de  prime  n’avoit  été  ftipulee  quyen  cas 
33  de  guerre  ,  fans  parler  d’hoftilités  ,  &  par  cette  raifon  , 
>3  le  fieur  Brofiart  refufoit  de  la  payer  ;  ce  qui  donna  lieu 
%>  à  un  appointement  en  droit  à  l’Audience  ,  du  19  No- 
>3  vembre  1757  ;  mais  à  la  vue  des  moyens  de  la  Com- 
33  pagnie  d’Aflureurs  ,  il  fe  rendit,  &  prévint ,  en  payant  , 
33  la  Sentence,  qui  indubitablement  l’y  auroit  condamné 
Ce  qui  a  été  jugé  dans  la  précédente  guerre  doit  fervir 
de  règle  aux  conteffations  femblables  qui  le  préfentent 
dans  la  guerre  actuelle  ;  &  ce  qu’il  faut  obferver  ,  c  eft 
que  nous  avons  dans  celle-ci  ce  qui  nexilloit  pas  dans 
loutre  ,  àc  qui  a  dû  fervir  de  bafe  aux  Jugemens  ;  c’cft 
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la  décifion  de  S.  M.  qui  a  manifefté  fes  intentions  au 
fujet  de  l’époque  à  laquelle  on  doit  fixer  le  commence¬ 
ment  de  la  guerre  êc  le  véritable  état  de  guerre  entre  les 
deux  Nations.  Or  ,  fi  lorfque  le  Légiflateur  nes’étoit  point 
expliqué  fur  cet  objet  important,  les  Tribunaux  fe  font 
déterminés,  par  les  grands  principes,  à  juger  que  les  hos¬ 
tilités  commlles  par  l’Angleterre,  ôe  exercées  Sur  les  vaif- 
Seaux  du  Roi  ,  ont  réellement  &;  effe&ivement  caradté- 
rifé  l’état  de  guerre  ,  prévu  par  les  contrats  6c  polices  fouf- 
crites  entre  les  A  (fureurs  &  les  Allurés  ,  on  a  dû  ,  à  plus* 
forte  raiSon  ,  porter  le  même  Jugement  dans  le  cours  de 
la  pré  fente  guerre,  à  raifon  des  actes  de  violence  exercés 
de  la  part  de  l’efcadre  Angfoife  contre  les  vaifTeaux  du 
Roi  de  France,  lorfque  S.  M.  a  Elle-même  fixé  êc  dé¬ 
terminé  à  cette  époque  le  moment  où  la  guerre  eft-cen— 
fée  avoir  commencé.  Dans  cet  état ,  il  eft  évident  qu’au 
fond  la  Sentence  de  l’Amirauté  de  Marfeille  ,  du  vingt- 
trois  Mars  dernier  ,  &C  l’Arrêt  du  Parlement  d'Aix  , 
du  dix  neuf  Juillet  Suivant  qui  l’a  confirmée  ,  Sont  de  la 
plus  grande  juftice  ;  que  ces  deux  Jugemens,  en  condam¬ 
nant  les  Afiùrés  à  payer  aux  Affureurs  l’augmentation  de 
prime,  n’ont  fait  qu’ordonner  l’exécution  du  paéte,  de  la 
police  confentie  entre  les  Parties  ;  qu’en  conféquence  , 
loin  de  renfermer  aucune  injuftice  ,  cet  Arrêt  eft  de  la 
plus  grande  équité  ,  puifque  ,  d’un  côté  ,  îe  contrat  étoir 
revêtu  du  confentement  de  toutes  les  Parties  contractantes; 
que  de  l’autre,  Pévénement  ou  la  condition  de  laquelle  dê- 
pendoit  ^augmentation  de  prime  convenue,  étoit  arrivée, 
U  que  les  Magiftrats  en  avoient  pour  garans ,  non  feu- 
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lement  le  fait  même  des  hoftilités  exercées  par  l’efcadre 
Angloife  contre  les  frégates  Françoifes ,  ce  qui ,  dans  la 
dernière  guerre,  avoic  fuffi  aux  difFérens  Tribunaux  du 
Royaume  pour  adjuger  aux  Affûteurs  l’augmentation  de 
prime  ,  ftipulée  dans  les  mêmes  termes  qu’elle  l’a  été  dans 
l’efpèce  aétuelle  ;  mais  qu’ils  ont  eu  de  plus  pour  garant  , 
de  l’époque  du  commencement  de  la  guerre,  les  deux  lettres 
du  Roi  à  M.  l’Amiral  ,  des  io  Juillet  1778  &T  5  Avril 
dernier.  Le  Parlement  d’Aix  s’eft  donc  conformé  aux 
décifions  du  Souverain  ,  &  à  la  plus  fcrupuleufe  équité; 
fon  Arrêt  dès-lors  eft  à  l’abri  de  toute  caflation.  Ce  ferme 
dans  le  cas  ou  il  contiendroit  des  difpofitions  contraires 
à  celles  qu’il  renferme  ,  que  cet  Arrêt  pourroit  éprouver  la 
cafTation  que  les  Affûtés  follicitent ,  parce  qu’il  fe  ferme 
trouvé  en  oppofition  avec  la  décifion  du  Législateur. 

En  effet  ,  il  n’auroit  pu  affranchir  les  Affurés  de  l’aug¬ 
mentation  de  prime  ftipulée  &  convenue ,  qu’en  décidant 
contre  la  déclaration  expreffe  de  S.  M.  que  1  événement 
de  la  guerre,  fixé  par  fes  lettres  au  17  Juin  1778  ,  n’e- 
toit  pas  encore  exiftant  ou  réputé  exiftant  au  z8  Juillet 
fuivant;  ce  qui  eût  été  détruire  par  un  Arrêt  rendu  au 
nom  du  Souverain ,  une  décifion  émanée  du  Souverain  lui- 

même.  , 

Il  n’y  aurait  donc  que  le  nTtrfrrmc  cas  annonce  au  com- 

mencemenc  de  la  préfente  Confultation  qui  pourroit  don¬ 
ner  ouverture  à  la  caflation  ,  on  veut  diie  ce  ui  ou 
Parlement  d’Aix  auroit  excédé  les  bornes  de  fon  pou¬ 
voir.  Mais  on  ne  voit  pas  comment  ,  fous  ce  point  ce 
vue  ,  l’Arrêt  dont  il  s’agit  pourroit  préfenter  un  moyen 

de  caflation.  _  .. 
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£n  quoi  donc  le  Parlement  d’Aix  auroic-.il  excédé  Ton 
pouvoir?  On  ne  voit  dans  Ton  Arrêt  qu’une  fageflc ,  qu’un 
vœu  de  définterellèment  égal  a  Tes  lumières.  En  efFet , 
après  avoir  ftatué  fur  les  concluions  des  Parties ,  dans  le 
pioces  fournis  a  fa  déeifion  ,  il  fait  un  règlement  qui  porte 
tous  ces  caradères  ;  il  détermine  ,  il  décide,  que  les  hofiili- 
tes  donnant  lieu  a  ly  augmentation  des  primes  dy  affurance  con¬ 
venues  pour  le  cas  de  guerre  ,  feront  0  demeureront  fixées 
au  i7  Juin  i77S  3  <$’  qu’au  moyen  de  ce,  toute  augmeiir- 
tation  de  prime  d*  affurance  déterminée  dans  le  contrat  ,  & 
fubor  donnée  aux  cas  de  déclaration  de  guerre  ,  hoflilités  ou  re- 
ptéfiailles  ,  fera  due  depuis  cette  époque . 

Sans  doute  le  pouvoir  légiflatif  eft  dans  les  mains  du 
Souvciain  ,  auquel  la  puiflance  publique  appartient  exclu- 
fivement.  Sans  doute  les  Cours  excèdent  les  bornes  de 
leurs  pouvoirs  ,  &  anticipent  fur  l’autorité  fouveraine  lorf- 
qu’elles  veulent  s’arroger  le  droit  de  faire  des  Loix  ;  mais 
de  tout  temps  elles  ont  fait  des  règlcmens  qui  font  tou¬ 
jours  cenfés  faits  fous  le  bon  plaifir  du  Roi,  ;  &  lorfquc 
S.  M.  ne  les  détruit  pas  de  fon  propre  mouvement  ,  c’en 
Ciï  une  approbation  tacite. 

En  quoi ,  d’un  autre  côté,  l’Arrêt  dont  il  s’agit  feroio 
il  repréhenfiblc  ?  En  quoi  le  Parlement  d’Aix  a-t-il  ufurpé 
1  autorité  fouveraine  ?:Eli-ce  cette  Cour  qui  prend  fur  elle 
de  déterminer  le  moment  auquel  la  guerre  eft  réputée 
exiflante  entre  la  France  &  l’Angleterre  ?  Quand  elle  Peut 
fait,  feroit-ce  une  ufurpation  fur  la  puiflance  publique  ? 

Non  :  nous  avons  vu  les  Cours ,  dans  la  dernière  guerre’ 
fixer,,  par  différens  Arrêts ,  l’époque  à  laquelle  on  devoit 
fixer  cet  état  de  guerre  ,  fans  que  le  Souverain  s’en  fut 

#  *  z  *•  *  *•* 


expliqué  ,  de  le  Gouvernement  ne  s’efi:  point  alarmé 
d’une  décifion  qui  tient  beaucoup  plus  à  Padminiftration 
de  la  Juftice  confiée  à  la  Magiftrature  ,  qu'à  la  Puiflance 
publique  &  fouveraine.  On  n’a  caffé  aucun  de  ccs  Arrêts , 
parce  qu’en  effet  la  décifion  de  l’exiftcnce  d’un  fait ,  [de 
d’un  fait  notoire  à  toutes  les  Nations  de  l’Univers,  n’eft 
point  un  a  fie  de  puiflance  publique  ,  c’cft  l’opération  d’une 
raifon  éclairée.  Or,  dans  l’efpèce. Je  Parlement  d’Aix  n’a 
pas  fait  autre  chofe. 

Mais  d’ailleurs  ,  quand  ce  Parlement  a-t-il  ainfi  pro¬ 
noncé  ?  Lorfquc  le  Souverain  avoit  lui-même  annoncé  fes 
volontés  de  fon  intention  fur  cet  objet  important ,  par  deux 
lettres  ,  dans  la  dernière  defquelles  S.  M.  ordonne  à  M* 
l’Amiral  de  mander  à  tous  ceux  qui  font  fous  fes  ordres , 
c’effc -à-dire,  à  tous  les  Sièges  d’ Amirauté,  que  c’efl  au  17 
Juin  1778  qu’il  faut  fixer  le  commencement  des  hoflili- 
tés  qui  ont  formé  le  véritable  état  de  guerre.  Qu’a  donc 
fait  cette  Cour  équitable  ?  Elle  efl:  partie  d’un  point  donné 
par  S.  M.  ,  d’une  époque  fixée  de  déterminée  irrévoca¬ 
blement  par  le  Prince  ,  dans  les  mains  duquel  réfide  la 
puiflance  publique. 

Qu’eft-il  réfulté  ,  de  que  dcvoit-il  réfulter  de  cette  fage 
décifion  ?  Que  deux  cents  procès  exiftans  lors  de  cet  Arrêt 
fc  font  trouvés  préjugés  à  l’inftant  de  ce  Règlement ,  fans 
aucun  frais ,  au  moins  dans  l’intention  des  Magiflrats  qui 
l’ont  rendu.  Loin  de  critiquer  la  conduite  du  Parlement 
d’Aix  ,  elle  eft  donc  au  contraire  digne  d’éloges ,  de  par 
le  défintéreffement  qu’elle  préfentc ,  &  par  l’empreffemenc 
avec  lequel  ccttc  Cour  s’eft  conformée  aux  intentions  du 
Roi ,  en  terminant ,  par  un  feui  Arrêt  *  tant  de  contefia* 
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lions  préjudiciables  au  Commerce .  Ce  point  de  vue  n’échap¬ 
pera  fûrement  point  à  S.  M.  ;  8c  l'on  ne  peut  qu’être  fur- 
pris  que  les  Allurés  &  leurs  Confciîs  aient  cherché ,  dans 
leur  Confultation  du  28  Août  dernier,  à  préfenter  fous 
un  autre  afpecb  un  Règlement  auffi  fage  dans  fes  difpo- 
lîtions  ,  auffi  pur  dans  Ion  effet ,  en  un  mot ,  auffi  digne 
des  Magiftrats  qui  l’qnt  fait. 

Comment  enfin  contefter  au  Parlement  d’Aix  le  droit 
de  rendre  un  Arrêt  de  Règlement  fur  cette  matière?  Com¬ 
ment  peut-on  chercher  à  lui  en  faire  en  quelque  forte  un 
crime  aux  pieds  du  Trône  ,  lorfque  l’on  voit  les  Cham¬ 
bres  de  Commerce ,  notamment  celle  de  Guienne  ,  en 
faire  un  fur  cette  matière  ,  ôc  4e  faire  fous  les  yeux  du 
Gouvernement ,  qui ,  loin  de  trouver  cette  conduite  atten¬ 
tatoire  à  fa  fouveraine  autorité  ,  y  applaudit?  Lorfque  les 
Allurés  eux-mêmes  excipent  de  celui  fait  par  la  Chambre 
du  Commerce  de  Nantes  ?  Il  faudroit  donc  qu’ils  alîaffent  jufi 
qu’à  dire  que  les  Cours,  dépofitaires  d'une  des  plus  pré- 
cieufes  parties  de  l’autorité  fouveraine ,  n’ont  pas  cependant, 
à  beaucoup  près  ,  une  fi  grande  portion  de  la  puiffance  pu¬ 
blique  que  les  Chambres  de  Commerce  !  Tant  il  cil  vrai 
que  quand  on  s’ell  une  fois  écarté  de  la  vérité  ôc  de  la 
juftice  ,  un  premier  pas  entraîne  dans  une  foule  d’incon- 
féquences  plus  monftrueu  fes  les  unes  que  les  autres  ! 

Il  relie  au  Confeil  fouffigné  à  réfuter  quelques  objcCtions 
de  la  Confultation  du  28  Août  dernier. 

On  débute  par  y  pofer  un  principe  qui  n’elt  pas  exacte¬ 
ment  jufte  ,  ou  au  moins  qui  eft  préfenté  d’une  manière 
équivoque  ou  ambiguë. 

Il  eft  dans  les  principes  de  ly  équité  la  plus  pure  j  que  la 
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prime  d’ajfurance  contre  les  rifques  maritimes  ,  fou  réglée, 
conformément  aux  conventions  écrites  dans  la  police ,  b 
que  fi  des  rifques  éventuels  font  prévus  par  cet  acle  ,  comme 
devant  donner  lieu  h  une  augmentation  de  la  prime  ,  cette 
augmentation  ne  fi bit  accordée  aux  Affureurs  qu  autant  que 
les  rifques  font  en  effet  furvenus  ;  en  forte  que  les  Affureurs 
ne  foient  jamais  privés  du  prix  convenu  ,  des  rifques  qu’ils 
ont  courus  ,  &  ne  reçoivent  jamais  le  prix  des  rifques  aux¬ 
quels  le  vaiffeau  affuré  n’a  pas  été  expofé. 

Tous  les  Auteurs  qui  ont  traite  de  la  matière  de  I  al- 
furance ,  conviennent  que  la  prime  n’eft  pas  le  prix  du  rifque 
couru  ,  mais  qu’elle  eft  le  prix  du  rifque  pojfble.  Si  ,  par 
cette  première  expreffion  employée  dans  la  Confaltation , 
on  a  entendu  les  rifque f  pojfble:  ;  alors  le  principe  eft 
vrai  ,  mais  les  conféquences  que  l’on  en  tire  ne  font  pas 
iuftes.  Si  au  contraire  on  a  entendu  qu’il  ait  été  néccf- 
faire  que  le  navire  le  Maréchal  de  BriJJac  ait  couru  rifque 
d’être  pris  ,  ou  qu’il  ait  été  réellement  pris  ,  pour  que  „ 
dans  l’efpèce ,  l’augmentation  de  prime  fût  acquife  6c  duc 
aux  Affureurs  ,  comme  on  le  prétend  en  plufieurs  en¬ 
droits  de  la  Confultation  ;  il  eft  évident  que  le  principe  eft 
faux  ,  ôC  qu’il  contredit  abfolument  1  efprit  6c  la  nature 
du  contrat  d’affurarîce,  qui  eft  un  contrat  purement  aléa¬ 
toire;  en  forte  qu’il  ne  faut  pas  examiner  fi  le  danger  a 
exifté  ,  mais  feulement  s  il  n  a  ras  ete  poffible  qu  il  cxiflar  5 
6c  telle  a  été  l’intention  des  Parties ,  en  contradant  6C 

fouferivant  la  police  du  io  Juin  177^“ 

La  déclaration  de  guerre  ,  ou  les  hoftilites  de  fait  qui 
ont,  aux  yeux  delà  Nation  Françoife  5c  de  ion  Souve¬ 
rain,  conftitué  l’état  de  guerre,  ont  rendu  la  prife  poff 


làolc  ,  &  le  danger  plus  imminent  &  plus  probable.  Mais 
dans  le  commencement  d’une  guerre  ,  ce  danger  cil  m'oins 
general  ,  les  préparatifs  de  guerre  font  moins  univerfels  • 
voila  pourquoi  ,  malgré  la  certitude  du  danger  exi fiant  * 
au  moment  même  de  la  déclaration  ou  des  a  des  de  vio¬ 
lence  qui  ,  dans  l’étonnante  conduite  de  l’Angleterre,  ont 
fuppléé  à  cette  déclaration  ,  les  Parties  font  convenues 
d'une  prime  moyenne  de  i  5  pour  cent  J  qui  n’a  dépendu  que 
du  fait  de  la  déclaration  de  guerre  ou  des  aétes  équivalens, 
&  qui  a  été  acquifc  aux  AfTureurs  ,  à  Pinftanc  que  la 
guerre  a  été  déclarée  ou  réputé  déclarée.  C’efi  la  convention 
écrite  dans  la  police  ,  &  elle  fait  la  loi  invariable  des 
Parties  :  In  materiâ  ajfeçurationis  princip  aliter  mhtrendum 
eft  verbis  apochx  ajfeçurationis ,  cfuia  lmb  ijîa  pro  lege  ha- - 
henda  efl  ,  nec  ab  eâ  recedere  debemus ,  quia-voluntas  con - 
trahentium  me  h  iis  haberi  non  pote  fi  (a).  K erba  aflecuratio-, 
nis  ponderanda  funt ,  quia  certïjjimi  juris  efl  quod  ii  con-* 
tracîuS'  rcapiani  legem  a  partim  conventionibus  (b).  Or> 
la  police  d  aOurance  déterminoit  l’augmentation  de  prime 
du  moment  de  la  déclaration  de  guerre  ou  de  l’exifbence 
des  hoflilités  équivalentes  à  cette  déclaration  ,  &  qui 
ont  rendu  les  rilques  pofîibles.  La  condition  prévue  eft 
donc  arrivée  ;  la  convention  doit  donc  être  exécutée 
puifqu  elle  forme  la  loi  des  Parties. 

On  diflingue  dans  la  Confultation  ,  cinq  époques  :  La 
première  eft  celle  ou  les  Anglois  vtfitoient  feulement  les 
vaijfeaux  Marchands ,  à  relâchoient  ou  renvoyoient  libres 
tous  ceux  qu'ils  ne  découvraient  pas  appartenir  aux  Colonies 


(a)  Çafaregis ,  Difc.  1  ,  JN°.  1. 
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du  Continent  de  V Amérique  3  ou  faire  avec  ces  Colonies  un 
commerce  Interlope  ÿ  &  ce  temps  eft  un  temps ,  de  paix. 

Quelle  paix  !  ôc  que  de  violences  ont  été  exercées  dans 
ce  prétendu  temps  de  paix  !  que  de  vaifleaux  pris  6e  décla* 
rés  de  bonne  prife  1  Mais  paflbns  aux  autres  époques. 

La  fécondé  efl  celle  du  17  Juin  iq~S  3  ou  les  Anglols 
ont  fait  la  première  Infulte  au  pavillon  du  Roi  3  [oit  en  at¬ 
taquant  la  frégate  la  Belle- Poule  ,  fit  en  s  emparant  des¬ 
deux  frégates  la  Licorne  &  la  Pal  las  ;  il  ny  a  eu,  en  ce 
moment  3  ni  meme  long-temps  après  3  aucune  hofiilue  de  U 
part  des  Anglols  contre  la  Marine  marchande  ;  &  l  on  affirme 
dans  les  Mémoires  des  AJfurés  de  Marfeille  3  qu  encore  de - 
puis  cette  époque  3  &  ces  faits  étant  bien  connus  3  II  a.été  paffie 
des  polices  d'ajfurances  qui  fixent  la  prime  a  cinq  pour  cent  3 
&  qui  nen  (h paient  comme  celle-ci  V augmentation  que  dans 
le  double  évènement  3  fou  d'une  déclaration  de  guerre^  fou 
de  la  prife  du  navire  afjttré.  Alnfl 3  conclue-t-on  ,  a  cette 
époque ,  les  rlfques  actuels  ne paroijf oient  pas  plus  grands  aux 
Négoclans  A Jf tireur  s. 

Mais  on  n’a  pas  pris  garde  que  dans  le  fait  l’attaque 
êe  la  prife  des  frégates  du  Roi  ont  ,  comme  nous  1  a- 
vons  démontré  plus  haut ,  conftitué  le  véritable  .état  de 
la  guerre.  On  n’a  pas  réfléchi  que ,  dans  la  guerre  précédente, 
ces  mêmes  hoftilités  exercées  envers  la  Marine  Royale,  ont 
été  jugées  dans  toutes  les  Cours  Souveraines  du  Royaume, 
comme  équivalentes  à  une  déclaration  de  guerre ,  quoique 
le  Roi  n’eût  pas  annoncé  fes  intentions  à  cet  egard  ; 
qu’il  en  doit  être  de  même  ,  a  fortiori  3  dans  la  guerre  ac 
tuelle  ,  d’après  les  deux  lettres  du  Roi  ,  êc  d  apres  toutes 
les  Loix  faites  &  promulguées ,  qui  toutes  annoncent  x 
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guerre  exiftante  avant  que  l’Angleterre  fe  fût  expliquée. 
Les  Négocians  Allurés  6e  leurs  Confeils  prétendroient-ils 
faire  prévaloir  leurs  opinions  perfonnclles  à  tous  ces  adtes  ,. 
dont  les  uns  font  revêtus  du  caractère  légiflatif,  6e  les 
autres  font  empreints  du  fceau  de  l’autorité  Royale  qui 
s’y  fait  entendre  ? 

Que  poftérieurement  à  cette  époque  du  17  Juin  ,  il 
ait  été  paiïc  quelques  polices  d’adurance,  conçues  dans 
les  mêmes  termes  que  celles  dont  il  s’agit  ,  il  ne  s’enfuit 
pas ,  ni  que  les  Anglois  n’euflent  pas  exercé  déjà  des  hofti- 
îités  contre  notre  Marine  Marchande  ,  ni  que  les  rifques 
ne  panifient  pas  plus  grands  aux  AOureurs  ;  étant  certain, 
dans  le  fait,  qu’avant  le  17  Juin,  ôc  dès  le  mois  de  Mars 
1778  ,  les  navires  le  Baudouin  6e  la  Thémis  ,  allant  de 
Marfeille  au  Havre,  6e  les  navires  la  Sainte- Croix  ,  l’ Ami 
au  hefoin  êe  le  Hasard,  venant  de  Saint  -  Domingue  à 
Bayonne,  êc  tant  d’autres,  ont  été  pris  par  les  Anglois,  6c 
déclarés  de  bonne  prife.  Et  quant  aux  alTurances  renou¬ 
velées  depuis  le  17  Juin,  6c  dans  les  mêmes  termes  que 
celles  dont  il  s’agit,  il  eft  certain  que,  depuis  que  la 
lettre  du  Roi  ,  du  10  Juillet,  a  été  connue,  ces  polices- 
conditionnelles  ont  ceffé  d’avoir  lieu;  il  n’eft  pas  éton¬ 
nant  que  les  Affûteurs,  ignorant  les  intentions  du  Sou¬ 
verain,  relativement  à  l’état  de  guerre,  aient  inféré  dans* 
leurs  polices  ,  les  conditions  éventuelles  ,  6c  il  n’y  a  aucune 
induéfcion  à  tirer  de  ce  fait.  Mais  ce  qui  eft  décilif ,  c’efE 
que  ,  depuis  que  ces  intentions  ont  été  manifeftées.  6c  con¬ 
nues  ,  il  n’a  plus  été  padé  de  police  d’a  Ou  rance  avec  lac 
condition  ,  dans  le  cas  de  guerre ,  parce  quelle  a  été  gé¬ 
néralement  êc  publiquement  reconnue  pour  exiftante.. 
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La  troijième  époque  efî ,  (Vivant  la  Confultatîon  ,  celle 
de  la  lettre  du  Roi  ,  du  i  o  Juillet ,  dans  laquelle  le  Rot 
déclare  que  la  dignité  de  fa^Couronne  3  &  la  protection  qu  il 
doit  a  fes  Sujets  3  exigent  quil  ufe  enfin  de  repréfailles  , 
&  quil  agijfe  hoftilement  avec  /’ Angleterre. 

Qu* il  agijfe  hoftilement  !  Et  cc  n’eft  pas  la  la  guerre  ? 
Et  les  Anglois  ne  font  pas  devenus  des  cet  inftant  les  enne¬ 
mis  déclarés  de  la  France  ?  Quand  donc  le  lont-iîs  deve¬ 
nus  ?  Hoftcs  funt  3  quibus  bellum  publice  populus  Romanus 
decrevit  3  vel  ipfi  populo  Romano  ,  Cdteri  latrunculi  velprœ - 
dones  appellantur.  Ccft  la  définition  que  donne  la  Loi. 
Ainfi  ,  d’un  côté  ,  la  guerre  eft  déclarée  ,  decrevit  ;  6c  de 
l’autre,  dans  quelle  pofition  la  France  s’eft-elle  donc  trou¬ 
vée  à  l’égard  de  l’Angleterre ,  à  l’époque  de  cette  lettre, 
qui  ordonne  tant  aux  Officiers  de  la  Marine  du  Roi  , 
qu’aux  Armateurs  particuliers  de  courre  fus  aux  vaifieaux 
du  Roi  d’Angleterre  ?  Suivant  la  définition  de  la  Loi , 
il  n’y  a  pas  de  milieu  ;  ou  c’eft  une  guerre  légitime  6c 
régulière  ,  bellum  dccretum  ,  ou  c’eft  une  guerre  de  pira¬ 
terie  6c  de  brigandage,  feut  latrunculi  &  prœdones.  Les 
A  (Tu  rés  êC  leurs  Confeiîs  porteroient  -  ils  l’aveuglement 
jufqu’à  dire  que  c’eft  une  guerre  de  cette  dernière  efpèce 
que  le  Roi  a  ordonnée  ? 

N’eft-il  pas  évident,  quand  ces  lettres  du  Roi  des  io 
Juillet  1778  ÔC  5  Avril  dernier  n’exifteroient  pas  ,  que  la 
France  a  pris  pour  une  guerre  réelle  6c  de  fait  1  infulte  faite 
à  fon  pavillon ,  6c  la  prife  de  fes  frégates  par  une  efeadre 
Angloife  ;  que  c’eft  cette  violence  qui  a  forcé  S.  M.  a 
fortir  des  bornes  de  la  modération  qu’Elle  s  etoit  preferite, 
à  agir  hoftilement  3  en  un  mot ,  à  repoufler  la  force  par  la 
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force,  qui  efl  véritablement  l’état  de  îa  guerre  }  Bellum 
decrevit.  Et  quand  S.  M.  s’en  efl  expliquée  par  deux  lettres 
différentes,  n’efl  -  il  pas  au  moins  étonnant  qu’il  y  ait  des 
avis  partagés ,  ôc  que  quelques-uns  de  fes  Sujets  s’élèvent 
contre  fa  propre  décifion  géminée  ? 

La  quatrième  époque ,  dit  la  Confultation  ,  efl  celle  du 
Iq  Juillet  i  778  ;  défi  alors  3  en  effet y  que  le  Roi  d1  Angleterre 
a  donné  une  proclamation  3  par  laquelle  il  ordonne  a  fes  vaifi 
feaux  de  courir  fur  les  vaiffeaux  Marchands  François  3  & 
depuis  laquelle  feulement  il  a  fait  délivrer  des  commiffons 
à  des  lettres  de  marque  aux  Armateurs  de  fa  Nation  : 
voila  J  m  fiant  où  fut  annoncée  pour  la  première  fois  et 
VE urope  3  la  difpofitwn  définitive  de  V  Angleterre  d'agir  kof- 
tilement  contre  la  Marine  Marchande  ;  Vin  fiant  avant  le¬ 
quel  aucun  vaifjéau  Marchand  François  n  a  été  pris  par  les 
Anglots  3  a  moins  qu*il  ne  fut  prouvé  avoir  fait  le  com¬ 
merce  interlope  avec  les  Colonies -  Unies  ;  Vinfiant  enfin  où  il 
devint  confiant  que  les  repréfailles  ordonnées  par  le  Roi  3 
dans  fa  lettre  du  1  o  Juillet  3  nopéreroient  pas  la  répara¬ 
tion  des  injures  3  mais  feroient  repouflees  par  des  koflilités 
nouvelles. 

Ce  que^  difent  ici  les  Allurés  Sc  leur  Confeil,  pêche  dans- 
tous  les  points.  Ils  fembleroient  vouloir  établir  que  Ja 
guerre  n’efl  cenfée  exifler  qu’autant  que  les  deux  Puif- 
fances  belligérantes  fe  la  déclarent  réciproquement  ;  ce 
qui  détruit  les  vraies  notions  en  cette  matière.  On  fait 
avec  quelle  ponélueîle  exaélitude  les  Loix  Romaines  pèfent 
les  définitions  qu’elles  établirent  :  or,  fuivant  celle  que  nous 
avons  déjà  citée  plufieurs  fois  ,  la  déclaration  de  l’une 
des  Puiflànces  conflitue  cet  état  de  guerre  :  Ho  fie  s  funt  J; 


quibus  bellum  populus  Romanus  decrevit  ,  vel  ipfi  populo 
Romano.  Le  Décret  d’une  des  Puiffances  fuffit  donc  pour 
cooftituer  k  '  guerre  ;  quibus  populus  Romanus  décrivit. 
La  particule  difjon&ive  vel  le  prouve  encore. 

En  fécond  lieu ,  les  Affûtés  6e  leurs  Confeils  refufent 
le  caradere  de  déclaration  de  guerre  à  la  Lettre  du  Roi  , 
du  10  Juillet ,  qui  ordonne  aux  Commandons  de  fes  efiadres 
&  de  fes  ports  ,  de  prefcrire  aux  Capitaines  de  fes  vaif- 
feaux  de  COURRE  SUS  A  CEUX  DU  Roi  D’ANGLETERRE  , 
de  s’en  emparer,  à  de  les  conduire  dans  les  ports  du 
Royaume-,  &  ils  veulent  trouver  la  déclaration  d’agir  hof- 
tilement ,  ce  qui  eft  déclarer  réellement  la  guerre  ,  dans 
une  proclamation  du  Roi  d’Angleterre ,  qui,  fuivant  eux, 
ne  fait  autre  chofe  qu’ordonner  a  fes  vaiJJeaux  de  courre 
fus  aux  vaijfeaux  Marchands  François  !  Mais,  en  pefanc 
les  termes  des  deux  proclamations  ,  il  faut  dire  au  con¬ 
traire  ,  que  celle  de  Sa  Majefté  contient  réellement  cette 
déclaration  ;  8c  que  celle  du  Roi  d’Angleterre  ne  la  îen- 
ferme  pas.  En  effet ,  cette  dernière  n’annonce  pas  ce  choc 
de  Nation  à  Nation  ,  véritablement  conftitiitif  de  1  état 
de  guerre.  Le  Roi  d’Angleterre  ne  fait  qu’ordonner  une. 
incurfion  fur  notre  Marine  Marchande,  pour  défoler  SC 
ruiner  notre  commerce.  Ce  n’cft  pas  mefurer  fes  forces, 
ouvertement  avec  fon  ennemi ,  ce  qui  continue  la  guerre.. 

Dira-t-on  que  cette  détermination  étoit  exécutée  par 
l’attaque  &:  la  prife  des  deux  frégates  du  Roi ,,  faite  le  17 
Juin  précédent?  Oui,  fans  doute  :  &  c’eft  ce  qui  a  formé 
une  véritable  hoftilité  ^  une  guerre  réelle  &  de  fait ,  quoi¬ 
qu’elle  n’eût  pas  été  précédée  d’une  déclaration  régulieie,. 
C’cft  cc  qui  a  déterminé  Sa  Majefté  à  réprimer  cette  in- 
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fulre  à  force  ouverte  ,  en  ordonnant  aux  Commandans  de 
Tes  e fcâdres  &  aux  Capitaines  de  fes  vaifTeaux  de  courre  fus  à 
ceux  du  Roi  d’Angleterre  &  de  s’en  emparer ,  d’agir  contre 
les  Anglois  comme  contre  des  ennemis  déclarés,  de  les 
traiter  hoftilement , ficut  ko  fies y  6c  par  conféquent  comme 
un  peuple  avec  lequel  la  guerre  eft  publiquement  arrêtée 
de  déterminée.  Bellum  publiez  decrevit . 

f  N’eft-il  pas  bien  extraordinaire  ,  lorfque  Sa  Majefté  a 
dit  expreflement  ,  dans  fa  Lettre  du  10  Juillet,  que  ce  fl 
l  irijiilte  faite  a  fon  pavillon  3  par  la  faifle  de  fes  deux 
frégates  ÿ  que  c  ejl  le  trouble  continuel ,  &  le  dommage  que 
l  Angleterre  apporte  au  commerce  maritime  du  Royaume  , 
fou  par  fes  bâtimens  de  guerre  y  fait  par  les  Corfaires  , 
dont  elle  autorife  &  excite  les  déprédations  y  qui  Vont  dé¬ 
terminé  a  agir  hoflilement  contre  cette  Puijfance  ?  N’eft-il 
pas  bien  extiaordinaire  ,  difons-nous  ,  de  voir  les  Afïurés 
ôc  leurs  Confeils ,  s’élever  contre  cette  déclaration  ,  & 
chercher  à  la  contredire  ,  en  avançant,  que  l'infant  de  la 
proclamation  du  Roi  dl  Angleterre  (  c’eft-à-dire ,  le  29  du 
meme  mois  de  Juillet  )  ,  eft  celui  ou  fut  annoncé  POUR  LA 
PREMIERE  FOIS  a  l  Furope  la  difpofitwn  de  /J Angleterre , 
d* agir  hoflilement  contre  notre  Marine  Marchande  ?  Peut- 
on  avancer  une  propofîtion  plus  en  contradiction  avec  les 
motifs  expofés  dans  la  Lettre  du  Roi  ?  Quelle  témérité  î 
pour  ne  rien  dire  de  plus. 

Aucun  vaijfeau  Marchand  François  n'avoit  éié  pris  avant 
cet  in  fiant  par  les  Anglois  ,  a  moins  qu'il  fut  prouvé  avoir 
fait  un  commerce  interlope  avec  les  Colonies  unies  !  Eh  ! 
les  navires  le  Baudouin  &  la  Thémis  ,  allant  de  Marfeille 
au  Havre ,  faifoient-ils  ce  commerce  interlope  ?  pouvoient- 
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ils  même  en  être  foupçonnés,  avec  une  dellination  certaine 
d’un  port  de  France  à  un  autre  port  de  France  ?  cepen¬ 
dant  ils  ont  été  pris  !  Cependant  ils  ont  été  déclarés  de 
bonne  prife  l  &  les  A  (Fureurs  de  Marfeillc  en  ont  payé 
la  valeur  !  On  voit  que  les  Allurés  refpe&ent  peu  les  droits 
de  la  vérité. 

La  cinquième  époque  ,  fuivant  la  Confultation  ,  efl  celle 
de  la  première  prife  exécutée  par  les  Anglois  fur  la  Marine 
Marchande  de  France  :  6c  l’on  ajoute  que  ce  n’efl  que  de¬ 
puis  le  8  Août  j  que  les  commijfions  de  courfe  ont  été  dé¬ 
livrées  ,  que  les  premières  prifes  ont  été  faites  par  les  An¬ 
glois  3  &  que  les  rifques  de  la  Marine  Marchande  ont  com¬ 
mencé  d’avoir  lieu. 

C’eft  pour  en  venir  à  cette  époque  5c  à  ces  alTertions  ,, 
qui  ne  font  rien  moins  qu’exa&es ,  que  les  Allurés  ôc  leurs 
Confeils  ont  parcouru  les  précédentes  alTez  inutilement  , 
puifqu’ils  n’ont  été  vrais  dans  aucune  des  circonltanccs 
qui  y  font  relatives.  Mais  il  efk  facile  de  prouver  que  les. 
faits  atteftés  ,  relativement  à  cette  cinquième  époque,  ne. 
font  pas  plus  exaéfs  que  les  autres. 

Les  prifes  exécutées  par  les  Anglois  depuis  le  8  Août  A: 
n’ont  point  été  les  premières  ;  ils  avoient  commencé  à  en 
faire  dès  le  mois  de  Mars  précédent.  Le  fait  efl:  prouvé  „ 
foit  par  la  prife  des  navires  le  Baudouin ôc  la  Thémis  , 
8c  de  tant  d’autres  ,  venant  de  nos  Colonies  Françoifes  ,, 
foit  par  la  Lettre  du  Roi ,  du  io  Juillet  fuivant  ,  qui  l’at- 
tefte.  Des  AlFurés  François,  des  Jurifconfultes  François,, 
en  croiront  fans  doute  à  un  témoignage  aufli  refpe&able,. 

Le  fait  efl:  encore  prouvé  par  la  prife  des  trois  navires,, 
entre  autres  y  deftinés  pour  Bayonne,  6c  chargés  à  Saint*-- 
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Domihgue  5ca  la  Martinique  ,  comme  le  juftifîoient  leurs 
papiers  de  bord  ,  5c  qui  ont  été  déclarés  de  bonne  prife, 
parce  qu’ils  a  voient  pris  en  chargement  ,  pour  leur  re¬ 
tour  ,  des  parties  de  tabac  5c  de  riz.  Rien  ne  juftifioit  ce¬ 
pendant  que  ce  tabac  ou  ce  riz  viniïent  des  Colonies- 
Unies  du  Continent  de  l’Amérique;  5c,  quand  cette  origine 
eût  été  conftatée  ,  ce  ne  pouvoir  être  un  motif  capable 
de  légitimer  la  prife  ,  qui  ,  dans  les  principes  les  plus  fé- 
vèresdu  droit  des  gens  ,  5c  fuivant  la  Confultation  même, 
A'auroit  pu  être  valable  ,  qu*autant  qu’il  auroit  été  prouvé 
que  ces  marchandifes  ou  denrées  auroient  été  traitées 
dans  les  Colonies-Unies ,  5c  feroient  provenues  d’un  com¬ 
merce  interlope  avec  ces  mêmes  Colonies  (a). 

Il  a  donc  été  fait  des  prifes  par  les  Anglois  fur  notre 
Marine  Marchande  plus  de  fix  mois  avant  le  moment  oh 
l’on  place  cette  cinquième  époque. 

Le  fait  des  commilîions  de  courfe  ou  des  Lettres  de 
marque ,  eft  abfolument  incertain  ,  5c  encore  plus  indif¬ 
férent  à  l’égard  d’une  Nation  qui  ,  foulant  aux  pieds  les 
principes  les  plus  inviolablement  obfervés  par  les  Nations 
policées ,  même  depuis  l’exemple  perfide  qu’elle  en  a 
donné  ,  fait  la  guerre  fans  l’avoir  déclarée  ,  qui  exerce  des 
aétes  d’hoftilité  réelle  fans  l’avoir  notifiée,  5c  qui  avoue  fi 
bien  ces  violences  5c  ces  pirateries  ,  qu*elle  autorife  5c  qu*elle 
excite  (ce  font  les  termes  de  la  Lettre  du  Roi,  du  io 
Juillet),  qu’elle  déclare  de  bonne  prife  ,  dans  fes  Tribu¬ 
naux  ,  les  navires  dont  fes  Corfaires  fe  font  emparés. 


(a)  Voyez  la  Confultation  du  28  Août  dernier,  page  11, 
l  igne  4  &  5. 


Encore 


Encore  une  fois ,  Se  nous  ne  faurions  trop  le  répéter  , 
ces  hoftilités  ont  exifté  dès  le  principe  :  tant  quelles  ne 
fe  font  commifes  que  de  Particulier  à  Particulier,  comme 
on  a  pu  leur  attribuer  un  autre  motif  qu’une  volonté  gé¬ 
nérale  Sc  déterminée  du  Corps  de  la  Nation  Angloife  , 
elles  n’ont  point  conftitue  letat  de  gueLre  cntie  1  Angle¬ 
terre  Sc  la  France  :  mais  ,  du  moment  que  les  forces  em¬ 
ployées  au  nom  de  cette  Nation  ,  du  moment  que  les 
Officiers,  fes  troupes,,  le  Corps  de  la  Marine ^  ont  attaqué 
les  Officiers  ,  les  troupes,  les  vaifteaux  armés  au  nom  de 
la  France  ,  quelque  modération  que  Sa  Majefté  fe  fut 
preferite  jufques-là  ,  l’état  de  guerre  s’eft  établi ,  non  pas 
de  droit  ,  c’eft-à-dire  ,  fuivant  les  formes  ufitées  parmi 
les  Nations  ,  Sc  fuivant  le  droit  des  gens ,  mais  de  fait. 
C’eft  ce  qui  eft  évident,  &C  c’eft  ce  qui  eft  de  plus  dé¬ 
montré  ôc  établi  par  une  Jurifprudence  uniforme  de  tous 
les  Tribunaux  ,  pendant  la  précédente  gueare  ,  &C  par  un 
fuftrage  plus  impofant  encore  ,  celui  du  Légiflateur  lui- 
même,  celui  de  Sa  Majefté  „  dans  fes  deux  Lettres  à  M. 
l’Amiral,  des  i  Juillet  1778  &  5  Avril  dernier. 

Dans  cet  état  ,  la  condition  appofée  dans  les  polices 
d’aflurance  s’eft  réalifée  ;  le  rifque  prévu  eft  devenu  pof- 
fible  ;  &:  la  prime  d’augmentation  dont  elle  étoit  le  prix 
a  été  due  aux  Affûteurs.  C’eft  un  contrat  inviolable  qui 
doit  être  exécuté.  Quand  Sa  Majefté  ne  fe  feroit  pas  ex¬ 
pliquée  auffi  clairement  quelle  l’a  fait  au  fujet  de  l’époque 
où  letat  de  la  guerre  a  commencé,  il  feroit  certain  ,  qu’à 
partir  du  17  Juin  1778,  elle  a  exifté  comme  elle  exifte 
aujourd’hui. 
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Mais  ,  dit-on  ,  les  Lettres  de  M.  F  Amiral  ne  Font  point 

C  elt  un  mot  !  Il  ne  faut  pas  de  Loi  pour  déclarer  la- 
guerre  ,  pour  déclarer  un  fait  ,  pour  déterminer  fous  quel 
point  de  vue  le  Souverain  cotdidère  la  conduite  d’une 
Nation  qui  agit  hoftilement  ,  &c  contre  laquelle  il  veut 
agir  de  meme  ;  en  un  mot,  qu’il  annonce  comme  ennemie. 
Mais  quand  le  Souverain  ,  celui  dans  là  main  de  qui  réfide 
la  puiffance  publique,  dit,  quil  a  ORDONNÉ  aux  Com- 
mandans  de  fes  efeadres  &  de  fes  ports  de  PRESCRIRE  aux 
Capitaines  de  fes  vaijfeaux  de  courre  fus  a  ceux  du  Roi 
d3  Angleterre  &  aux  navires  de  fes  Sujets  ;  de  s3 en  tniparer 
ô  de  les  conduire  dans  fes  ports  ;  quand  le  Souverain  die 
à  un  Amiral  ,  que  son  INTENTION  EST  qu3il  fajfe  dé¬ 
livrer  des  commiffions  a  ceux  de  fes  Sujets  qui  en  deman¬ 
deront  ;  quand  il  dit,  qu3ileji  ajfuré  de  trouver  dans  la. 
jufiice  de  fa  caufe  3  dans  la  valeur  de  fes  Officiers  &  des 
Equipages  de  fes  vaiffieaux  ,  dans  F  amour  de  tous  fes  Su¬ 
jets  ,  les  reffiources  qu3 il  a  toujours  éprouvées  de  leur  part  s 
o  qu  il  compte  principalement  Jur  la  protection  du  Dieu  des 
Armees  ;  lorfque  ,  dans  fa  fécondé  Lettre  Sa  Majefé 
charge  expreffiement  M.  F  Amiral  de  mander  a  tous  ceux 
qui  font  fous  fes  ordres  F époque  a  laquelle  on  doit  fixer 
les  hofiihtes  commifes  envers  la  Nation  par  les  Anglois  ; 
loifque,  en  coniequence  de  fes  ordres  ,  la  Lettre  du  Roi 
a  été  enregtflrée  dans  tous  les  Greffes  des  Amirautés  ; 
affuiement  la  volonté  du  Souverain  eff  manifeilée  de  la 
manieie  la  pms  précife  :  ce  ffeft  pas  une  Loi  ,  parce  qu’il, 
n  en  faut  point  pour  déclarer  la  guerre  ^  qu’il  en  faut  en- 
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core  moins  pour  déclarer  qu’une  Nation  voifuie  a  fait: 
des  actes  d’hoftilités  qui  doivent  la  faire  regarder  5c  traiter 
comme  ennemie,  ficut  hoflem  :  mais  c’eft  un  aCte  décla¬ 
ratif,  c’eft  un  décret  de  la  puiiTaÂtie  publique,  fufEfant 
pour  établir  l’état  de  guerre,  bellum  décrivit  :  dès -lors, 
les  Anglois  hoftes  funt.  Leur  conduite  l’annonçoit  à  toute 
la  France,  à  toute  l’Europe  long-temps  auparavant.  Mais 
il  s’agilïoit  de  favoir  depuis  quelle  époque  on  avoit  dû 
les  regarder  comme  ennemis  ;  le  Roi  le  déclare  par  une 
Lettre  publique  &C  notoire.  Que  cette  Lettre  ait ,  ou  non  , 
ce  caractère  légiflatif ,  quoique  l’on  pût  foutenir  l’affirma¬ 
tive  d’après  l’enregiftrement  aux  Greffes  des  Amirautés  , 
peu  importe  ,  ôc  il  eft  inutile  de  s’engager  dans  cette  dif- 
euffion  ,  parce  que  le  fait  n’exigeoit  point  un  aéte  de 
cette  nature  ,  &  que  le  Souverain  n’avoit  autre  choie  à 
faire  dans  cette  occafion  ,  que  de  manifefter  &  faire  con- 
noître  fes  intentions  à  fes  Sujets  ;  objet  qui  a  été  rempli 
avec  toute  la  publicité  poffible. 

Il  eft  vrai  3  dit-on  dans  la  Confultation  ,  que  les  HOS¬ 
TILITÉS  des  Anglois  remontent  au  17  Juin  ;  mais  ce  font 
des  hoftilités  contre  le  Pavillon  Royal  ;  nulle  entreprife 
contre  la  Marine  Marchande ,  il  pouvait  être  utile ,  dans  Les 
vues  politiques  du  Gouvernement ,  de  donner  a  connoitre  h 
P  Europe  P  origine  des  troubles ,  &  P  époque  ou  les  Anglois 
avoient  porté  la  première  atteinte  au  droit  des  gens. 

Il  ne  faudroit  que  cet  aveu  pour  renverfer  tout  le 
fiftême  des  Affurés.  Les  ho  (Mités  des  Anglois  remontent 
au  17  Juin  ,  qu’ils  ont  infulté  notre  Marine  Royale.  Quel 
aéte  détermint^onc  la  guerre  de  la  part  d’une  Nation 
qui  s’affranchit  ,  more  barbarorum  ,  de  toutes  les  formalités 
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prefcrites  par  le  droit  des  gens  ,  &Z  qui  la  déclare  par  le 
fait  ,  fans  autre  notification  ni  avertifîement  ,  fi  ccs 
hostilités  ,  dirigées  contre  les  forces  du  Corps  de  la  Na¬ 
tion  ,  ne  la  constitueras  ?  Sa  MajeSté  a  porté  la  modé¬ 
ration  jufquW  ne  pas  regarder  comme  vraies  hosti¬ 
lités  celles  commifes  contre  les  Particuliers  ,  comme  ne 
formant  pas  l’état  de  la  guerre  ?  mais  celles  exercées  contre 
le  Pavillon  Royal  ,  c’eft-à-dire ,  contre  les  forces  natio¬ 
nales  ,  ont  né  cédai  renient  conStitué  cet  état  ;  tk  c’eSfc 
ce  que  Sa  Majefté  a  déclaré  par  fa  Lettre  du  10  Juillet 
1778. 

Quel  eft  l’objet  de  cette  première  Lettre  du  Roi  ,  6c 
des  actes  émanés  antérieurement  de  fa  fouveraine  auto¬ 
rité  ?  Quel  eft  l’objet  de  ces  ordres  donnés  aux  Commun^ 
dans  de  fes  efeadres  ,  aux  Capitaines  de  fes  vaifjéaux 
de  courre  fus  aux  vaifjéaux  du  Roi  d’ Angleterre  &  à 
ceux  de  fes  Sujets  ?  Sera-ce  ,  comme  on  l'avance  inconsi¬ 
dérément  dans  la  Confultation  ,  une  fimple  notification  a 
V Europe  des  troubles  qui  s  annonçaient &  de  V époque  oit 
les  À  ngloi  s  avoient  porté  atteinte  au  droit  des  gens  ? 
Quoi  !  l’aggrefîion  des  Anglois  ^  la  violence  employée 
pour  s’emparer  des  vaifleaux  du  Roi  ,  la  prife  de  fes  na¬ 
vires  ,  ce  ne  font  la  que  des  troubles  qui  syannoncent  ? 
Ce  n’eSS  pas  là  une  vraie  hofïilité  ,  une  déclaration  réelle 
de  guerre  ?  Quand  le  Roi  arme  toute  fa  Marine  &  lui 
enjoint  de  courre  fus  aux  vaifleaux  du  Roi  d’Angle¬ 
terre  ,  St  de  s’en  emparer  ,  ce  n’eft  pas  annoncer  que 
cette  Puiflancc  a  agi  hoftilement  ,  qu’elle  a  déclaré  la 
guerre  par  le  fait  ?  Ce  n’eft  pas  décfaner  que  l’on  va 
oppofer  la  force  à  la  force  ,  traiter  les  Anglois  en  enne- 
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mis  ,  fiait  ko/les,  répondre  par  la  guerre  Se  par  des  ailles 
d’hoftilités  à  la  guerre  Se  aux  aûes  d’hoftilités  qu’ils  ont; 
faits  ?  11  faut  abdiquer  toutes  les  notions  reçues  ,  pour 
raifonner  comme  les  Allurés  le  le  peimcttcnt. 

Mais  l’intention  du  Roi  n’a  été ,  ni  pu  etre  ,  de  donner 
des  régies  aux  conteftations  qui  divtfioient  fies  Sujets  com¬ 
merçons.  . 

D’abord ,  les  Affureurs  n’auroient  pas  befoin  de  tiret 

cetre  conféquence  de  la  Lettre  du  Roi  du  10  Juillet,  ni 
de  celle  du  5  Avril  ;  ils  n’ont  intérêt  d’y  trouver  que  ce 
quitft  ;  l’époque  à  laquelle  l’Angleterre  a  agi  hoftile- 
ment  ,  a  déclaré  la  guerre  par  le  fait.  Or  ,  la  fixation  de 
cette  époque  eft  certaine;  le  Roi  n’a  écrit  ces  Lettres 
que  dans  cette  vue.  Si  donc  la  guerre  a  exifté  dès  le 
17  Juin  ;  fi  Sa  Majefté  l’a  déclaré#  le  10  Juillet  fuivant  ; 
il  eft  évident  que  les  navires,  arrivés  le  18  du  même  mois 
\  leur  deftination  ,  étoient  en  mer  pendant  &  depuis  la 
guerre  exiftante  &  déclarée  de  fait  ;  que  la  condition  pré¬ 
vue  a  exifté  dès  ce  moment  ;  que  le  rifque  a  été  poffible , 
&  que  la  prime  d’augmentation  ,  qui  en  étoit  le  prix  , 
a  été  acquife  aux  Affureurs  :  c’eft  ce  qui  réfulte  néceffai- 

rcment  des  Lettres  de  Sa  Majeite. 

D’un  autre  côté  ,  l’aflertion  des  Allurés  &  de  leuis 
Gonfcils  eft  démentie  par  les  termes  même  de  la  fécondé 
Lettre  du  Roi  du  5  Avril  dernier;  elle  11’a  pas  eu  d’autre 
objet  que  d’affigner  une  règle  fûre  pour  prévenir  les  contcl- 
tacions  qui  pourraient  s’élever  entre  les  AlTureurs  &  les- 
Affurés  ,  &  qui  font  fi  préjudiciables  au  Commerce  :  on 
l’a  démontré  plus  haut ,  Se  les  premières  lignes  de  cette 
Lettre  fuffifent  pour  s’en  convaincre. 


\ 


3* 

Je  fuis  informé  qu*il  s'efl  élevé  des  doutes  fur  F  époque 
a  laquelle  on  doit  fixer  le  commencement  des  hoftilités  ,  & 
quil  pourroit  réfulter  de  cette  incertitude  des  conteflations 
préjudiciables  au  Commerce  ;  c  e fl  pour  les  prévenir  que 
fai  jugé  nécejfaire  de  vous  expliquer  plus  particulièrement 
ce  que  je  vous  ai  déjà  ajje%  fait  connaître  par  ma  Lettre 
du  10  Juillet  j  &c. 

Les  Aflu  rés  foutiennent  tout  auffi  mal  à  propos  ,  que 
l’augmentation  de  la  prime  fixe  ,  portée  à  cinq  pour  cent, 
tandis  qu’elle  n’eft  ordinairement  que  d’un  &c  demi  ou  de 
deux  pour  cent  en  temps  de  paix  ,  a  eu  pour  objet  d'in- 
demnifer  les  AOureurs  des  rifques  qu’ils  couroient. 

D’abord,  la  preuve  du  contraire  efb  écrite  dans  la  po¬ 
lice  ,  qui  eft  un  a£te  commun  aux  deux  Parties  contrac¬ 
tantes  ,  puifqu’on  y  a  Stipulé  une  fécondé  prime  de  vingt- 
cinq  pour  cent. 

La  première  n’indemnifoit  donc  pas  les  Afliircurs  des 
lilques  auxquels  ils  étoient  expofés. 

En  fécond  lieu  ,  quel  eft  donc  l’Aflureur  qui  calcule 
fi  mal  fur  fes  propres  intérêts  ?  Qui  ne  fait  pas  que  cette 
légère  augmentation  qiPavoient  éprouvée  les  primes  de 
paix  ,  étoit  le  prix  des  évènemens  auxquels  la  navigation 
étoit  expolée  dans  le  commencement  de  l’année  dernière 
de  la  part  des  Corfaircs  Anglois  ,  qui  depuis  long  temps 
infeftoient  la  mer  ;  qui  couroient  fur  nos  bacimens  venant 
des  Colonies  3  ce  qui  pouvoit  donner  lieu  à  la  retraite  de 
nos  navires  dans  dJautres  Ports  ,  à  des  échouemens  , 
pour  éviter  d’être  chafles  ou  retenus  par  les  Corfaircs  ? 
Comme  tous  ces  rifques  n’étoient  que  poffibles,  l’augmen¬ 
tation  des  primes  fut  modique  3  mais  il  eft  certain  quelle 
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n’ëut  que  cet  objet  en  vue  ,  ôo  nullement  les  rifques  réfuK 
tans  des  hoffcilités  réelles  des  Anglois  ,  pour  lesquelles  h 
prime  moyenne  &  fixe  de  vingt  -  cinq  pour  cent  a  été 
convenue. 

On  excipe  dans  la  Confultation  de  la  Lettre  du  Minière 
de  la  Marine ,  à  Madame  la  Maréchale  de  Nicolaï  >  du  1 1 
Juillet  dernier.  Cette  Dame  fe  plaignoit  de  ce  que  l’on 
vouloir  exiger  une  augmentation  de  prime  fur  le  navire 
la  Dauphine  ,  arrivé  à  Nantes  le  iS  Août  1778.  Le  Mi¬ 
nière  lui  répond  :  La  Lettre  que  Sa  Majefié  a  écrite  ,  le 
5  du  mois  d’ Avril  3  a  M.  V  Amiral  J  &  qui  fait  retnonter 
Vêpoqvx  de  la  date  des  hoftilités  au  1 7  Juin  ,  n’a  eu  pour 
objet  que  de  fixer  un  fiait  ,  qui  efl  l’époque  de  la  première 
infulte  faite  par  l’Angleterre  au  pavillon  du  Roi  ;  mais 
quant  aux  difieufifiwns  d’intérêt  qui  peuvent  s’élever  entre 
fies  Sujets  y  elles  font  du  rejfiort  de  la  Juflice  ordinaire  y 
0  Sa  Majefté  na  pas  entendu  y  rien  ftatuer.. 

On  ne  voit  pas  quelles  indu&ions  on  peut  tirer  de  cette 
Lettre  ;  tout  ce  qu’elle  préfente  ,  c'efl:  que  le  Miniftrc 
annonce  à  Madame  de  Nicolaï  ,  que  c'eft  dans  les  Tri¬ 
bunaux  ordinaires  quelle  doit  pourfuivre  la  décifion  de 
la  contcftation  qui  s’élevoit  entr’elle  ÔC  les  AfTureurs  dw 
navire  la  Dauphine.  Mais  ,  loin  de  détruire  les  indu&ions 
que  préfentent  les  deux  Lettres  du  Roi  ,  le  Miniftre  an¬ 
nonce  ,  au  contraire  ,  la  même  intention  du  Souverain  ,, 
qui  a  été  de  fixer  l’époque  qui  a  conftitué  l’état  de  guerre 
de  la  part  des  Anglois». 

Quand  on  voit  ,  après  une  décifion  aufîi  formelle  ,  les 
Afiurés  6e  leurs  ConSeils,  préfenter,  avec  complaifance  5 
le  Règlement  de  la  Chambre  du  Commerce  de  Nantes 
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Ce  ce  Règlement  contrarier  le  vœu  de  Sa  Majefté  ,  6c  ne 
reporter  qu’au  ier  Août  1778  l’époque  des  hoftilités  , 
on  ne  peut  que  s’étonner  êc  de  leur  opiniâtreté  ,  di<ftée 
par  les  vues  d’un  intérêt  oppofé  ,  &  de  la  décifion  des 
Négocians  de  Nantes  ,  diélée  peut-être  par  un  intérêt  fem- 
blable. 

D’abord  ,  les  A  (Fureurs  oppofent  ace  Règlement  celui 
de  la  Place  de  Bordeaux.  Lequel  prévaudra  ,  ou  de  celui 
qui  fe  rapporte  aux  intentions  du  Roi  ,  manifeftées  dans 
fes  deux  Lettres ,  ou  de  celui  qui  les  écarte  êc  les  contrarie  ? 
Lequel  prévaudra,  ou  de  celui  qui  fe  trouve  appuyé  par 
la  Jurifprudence  confiante  des  Parlemens  dans  la  précé¬ 
dente  guerre  ,  ou  de  celui  qui  efl  en  oppofîticn  avec 
cette  foule  d’Arrêts  ,  qui,  dans  la  guerre  de  1755  ,  ont 
fixé  l’époque  de  l’état  de  guerre  ,  au  moment  où  l’An¬ 
gleterre  a  dirigé  fes  hoftilités  contre  les  vaifîeaux  de  la 
Nation  Françoife  ? 

D’un  autre  coté  ,  l’intérêt  perfonnel  des  Négocians  de 
la  Place  de  Nantes,  ne  donneroit-il  pas  la  clef  de  cette 
étonnante  coutrariété  qui  fe  rencontre  entre  fa  décifion 
St  celle  du  Souverain  ?  Nantes  avoit  beaucoup  d'aflu- 
rances  faites  en  Angleterre.  Les  Afliireurs  Anglois  leur 
demandoient  1  augmentation  déprime,  à  compter  du  17 
Juin  1778 , êc  excipoient  de  la  Lettre  du  Roi.  Les  Négo- 
çians  de  Nantes  avoient  donc  le  plus  grand  intérêt  à  re¬ 
culer  1  epoque  de  la  guerre  le  plus  qu’il  leur  feroit  pof- 
fible  ,  6c  a  ne  regarder  l’état  de  guerre  fubfiftant ,  que  du 
moment  ou  le  Roi  d’Angleterre  avoit  donné  des  Com- 
mifùons  6c  des  Lettres  de  marque.  Voilà  le  véritable  mo- 
çif  d’intérêt  des  Négocians  de  cette  Place  ,  qui  a  influé 
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fur  une  décifion  dont  l’efFet  leur  étoit  favorable  ,  &  ne 
miifoit  qu’aux  Aftureurs  Anglais,  garans  des  îifqucs  qu4) 
les  Corfaires  de  leur  propre  Nation  leur  fâifoient  courir. 
Celle  décifion  particulière  ne  peut  donc  balancer  les  grands 
po®s  de  vue  faifis  êc  adoptés  par  le  Gouvernement  6c  par 
les  Tribunaux  François  :  elle  eft  fondée  fur  des  motifs  par¬ 
ticuliers,  qui  ne  peuvent  ébranler  la  décifion  du  Souverain , 
ni  les  conféquences  qui  en  font  le  réfultat. 

Par  tout  ce  qui  vient  detre  établi ,  il  eft  évident  que  l’Ar¬ 
rêt  du  Parlement  d’Aix  eft  un  monument  de  juftice,  d’in¬ 
tégrité  ôc  de  défmtéreftement ,  qui ,  loin  d’être  fufeeptibie 
de  caftation  ,  mérite  d’être  maintenu  6 c  confervé  dans 
toute  fa  force  ;  qu’il  ne  préfente  aucune  ouverture  de 
caftation  ;  qu’il  en  feroit  ,  au  contraire  ,  fufeeptibie  ,  s’il 
avoit  adopté  une  décifion  oppofée  à  celle  qu’il  renferme. 
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Délibéré  à  Paris  ,  ce  30  Septembre  1779.  D’Augy  , 
Bontoux. 
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